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La Sem aine
^  l ’assemblée générale s ta tu ta ire  du  Conseü N ationa l du  P a rti  . Je ne suis pas de ceux qui souhaitent de voir le pays se partager.

i asseinuiee geucxaic Cllr comme jadis, en cléricaux et anticléricaux.
libéral, tenue le mois dernier, il a ete décidé qu un  ne sujs pas p[us favorable aujourd’hui qu’hier à une politique,
l'enseignem ent hbre  e t l ’enseignem ent officiel, signé Argus, e t ^  car/e^  qUe n{ [a grosse bourgeoisie libérale, ni lu classe
publié en té te  du  num éro de février-m ars du  Flambeau, sera it ouvrière socialiste ne sont d’humeur et n'ont intérêt à pratiquer.
« largem ent répandu » p a r les soins du  Conseil N ational. Je suis convaincu, au contraire, que dans un pays comme le

. , . • „ nôtre, toute politique d’extrémisme en matière scolaire, qu elle vienne
« E tude  com parative (qui) re tiendra  1 a tten tio n , m a s ^  droite ou de gauche, soulève régulièrement contre elle la majorité

appelle certa ines réserves », écrit VAutorité. « L au te u r de cet i ’0p{n{01l
article, qui sem ble p a rfa item en t docum enté... », im prim e la  j e reste, avant tout, dominé par la préoccupation d’unir tous
yjation belge '  !es travailleurs, pour la défense de tous leurs intérêts de classe, en
I M V andervelde dans un éditorial du  Peuple, parle  de « régres- assurant à tous le respect absolu de leurs croyances religieuses ou

'  ̂ 1 • r • i » _*_■ i „ ,, • de leurs opinions philosophiques.
sion de 1 enseignem ent pubhc » e t quah  1 M ais je tiens la défense de l’école publique pour un intérêt vital
d ’alarm e! » de la démocratie, et c’est pourquoi j ’adhère pleinement à cette conclu-

L'auteur anonyme de cet article —  écrit M . Vandervelde a sion d Argus .
bien choisi le pseudonyme qu’il se donne : Argus, l'homme aux « I l  est temps d exiger de l Etat une politique scolaire constructive,
cent yeux de la mythologie, le surveillant à qui rien n ’échappe. si l'on veut que ne périsse point Vécole officielle, patrimoine de tous. »
II connaît bien les boites ministérielles où des fonctionnaires de * * *
l ’Etat conspirent contre son enseignement. I l sait à quels tours de II y  a dans l’artic le  anonym e d u  Flambeau des idées e t  des faits,
bâton on a recours dans les administrations^ cléricalisées jusquaux  Q u an t au x  idées, to u t  f  a r t ic le — qui sem ble b ien n ’ê tre , au  fond,
moelles pour entraver le développement des écoles publiques et fa, o q u 'un  b rû lo t an ticathohque  —  se ram ène à u n  sophism e qui a nom  :
riser, au contraire, renseignement prive. Il a l art de taire parler h ....... , . . , l  , .  ,, „ T .,, ,
les chiffres et de grouper des données statistiques comparatives qui p é tition  de principe, c est-a-d ire , d  après L ’-ttre, « supposer comme
résument, en quelque vingt pages, toute une situation. certa in  ce qui ne l ’e s t pas e t  ce qui a besoin  de p reuve. »

Or, cette situation, on peut la caractériser d’un seul trait : c’est Q uan t au x  faits, no tre  co llabora teur e t  am i, le v icom te Charles
que, grâce aux énorm es subsides qu il reçoit, 1 enseignem ent g ug \ y a m affe , p a rfa item en t docum enté en m atière  d ’ensei-

libre a plus gagne sur 1 enseignem ent public depuis gnem ent p rim aire, é tab h t, en tê te  du  p résen t num éro, qu’Argus
que les cléricaux ont perdu la majorité, que pendant les & r  _ _ n A
années d ’avant-guerre où ils  régnaient sans partage! cache un  fan ta isiste  de h a u t vol capable de se tro m p er de près

Argus relève tout d’abord, dans les divers budgets, les crédits de 50 %  dans son calcul des subsides à  l ’enseignem ent prim aire
affectés à l’enseignement privé (primaire, technique, normal, supé- h b re !
rieur). H arrive à cette conclusion, dûment chiffrée, qu à l heure Voici le tab leau  qu’Argus donne au d éb u t de son é tude :
actuelle l'Etat accorde annuellement plus d’un dem i-m illiard à .
renseignement « libre », concurrent de l’Etat et pour plus des neuf Subsides a 1 enseignem ent h b re  en 1930 .
dixièmes clérical. Enseignement p r im a ir e ..........................................................395,813,000

, . Enseignement normal primaire .....................................  14,800,000
Citons encore largem ent le leader rouge . Autres dépenses, Ministère des Sciences et des Arts. 28,800,000
Quelques années encore de ce régime et il y aura moins d’enfants Enseignement a g r ic o le .......................................................  7,905,000

dans les écoles publiques, les écoles de tout le monde, que dans les Enseignement technique (industriel, professionnel,
écoles privées qui, pour l ’immense majorité, ne sont pas seulement artistique et ménager) ................................................... 55,600,000
des écoles d’église, mais des écoles de parti, des écoles de combat[ Ecoles d’in f i r m iè r e s ............................................................ 100,000

Nous assistons donc, ainsi que le dit fort bien Argus, à une régres- Subsides du Ministère des C olon ies ................................  6,000,000
sion lente mais continue de l’enseignement public au degré primaire, Subsides du Ministère de la Justice ............................ 17,000,000
et c’est pis encore pour Venseignement technique, presque tout entier --------------------
aux mains de congréganistes, largement subsidiés. ' . Total : 525,718,000 

Quant aux causes de cette régression, elles ne sont pas difficiles
à percevoir : d’abord, et en première ligne, Vénormité des subsides; E t  le d it  Argus affirm e tran q u illem en t que « ces chiffres son t
en second lieu, les ressources en hommes et en argent dont Venseigne- ex tra its  des budgets  pou r 1 exercice 193°- son t calculés avec
ment confessionnel dispose, en dehors de l ’intervention de l ’E tat; ex ac titu d e  (sic) en ce qui concerne l’enseignem ent prim aire,
le fait aussi que pour toutes les initiatives il peut, dès le premier l ’e n s e i g n e m e n t  n o r m a l ,  l ’enseignem ent supérieur e t l ’enseignem ent
jour, mobiliser ses pouvoirs d’action, alors que l’enseigne,mv.t public techn i avec approx im ation  pou r les au tre s  enseignem ents... »... !
se voit enraye par la procédure compliquée de la machine admi- 1 ■ f  , ^  -, •
nistra/iie 1 1  T « A vec ex ac titu d e  »! O n pense au  m o t de V oltaire...

Argus reço it au jo u rd ’h u i une prem ière  e t dure  réphque. N ous
.................................................................................................................................  lu i offrons loya lem ent de répondre, dans nos colonnes, à l ’argu-

Quelles que soient les causes, au surplus, le fait est là, dans sa m en ta tio n  du  v icom te Ch. d u  Bus de W arnaffe. Nous n ’v  m ettons
brutalité : l ’enseignement public recule- Venseignement clérical . cond ition : la  levée du  m asque...
progresse a ses depens. ^

Niera-t-on que, dans ces conditions, un redressement s’impose ? * *
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Mais c 'e st su rto u t au x  idées d'Argus que nous voulons nous 
en p rendre, ici, au jo u rd ’hu i; au  sophisme fondam ental qui vicie 
to u te  son é tude e t  n ’en fa it guère p lus q u ’un  libelle.

L a  p é titio n  de principe d ’̂ rgw s qui form e la  tram e  mêm e de son 
exposé, la  voici :

L ’enseignem ent officiel, ou plus exac tem en t l ’enseignem ent 
d ’E ta t ,  est l ’idéal, l ’enseignem ent libre est une nuisance. L ’exis
tence même d u  second constitue  une concurrence au  prem ier, 
concurrence que l’E ta t ,  dans la m esure de ses m oyens, dev ra it 
rendre impossible, non seulem ent en ne subsid ian t pas l'enseigne
m en t libre concurrent, m ais encore en lui fa isan t une concurrence 
d irecte  m ortelle.

P ou r 4̂ rg-«s, seul l’E ta t  enseigne bien. Donc, l ’idéal à  poursuivre, 
c ’est le monopole d ’E ta t.

v Xous assistons —  écrit-il, en conclusion de s ta tis tiques  données 
p a r  lui, m ais b ien  su je ttes  à caution  —  à  une régression de l ’en
seignement officiel au degré primaire, le p lus im p o rtan t dans une 
dém ocratie pu isqu 'il assure l ’instruction , l ’éducation des classes 
populaires ».

Donc, d ’a p ris  Argus, l ’enseignem ent libre n ’assure n i l ’in struc
tion , ni l’éducation  des classes populaires. Pourquoi? A ucune 
p reuve. Sophisme p a te n t. P é tition  de principe évidente.

Les adversaires de l ’école libre le son t un iquem ent p a r an ti
catholicism e. Ils rêven t de déchristianiser .com plètem ent la  B el
gique. L e grand obstacle c’est l ’école : sus à l ’école confession
nelle!

** *
La question  n ’e s t pas de savoir si, en B elgique, l ’enseignem ent 

libre a  plus ou moins d ’élèves que l ’enseignem ent officiel, si l ’un  
progresse e t  s i l ’au tre  régresse, m ais la  seule question  qui im porte  
est la su ivan te  : où en  est l ’enseignem ent en Belgique?

L ’idéal serait, d ’après les in ten tions de nos C onstituan ts  e t 
l ’esprit de no tre  C onstitution, que l'enseignem ent hb re  pou rv û t 
à  to u tes  les nécessités de l ’enseignem ent en Belgique e t que l ’E ta t  
ne fû t  pas m aître  d ’école, m ais seulem ent l ’au to rité  qui encourage 
e t, au  besoin, com plète l'in titia tiv e  p rivée. E t  ceci n ’e s t p as  une 
p é tition  de principe, m ais une thèse  de d ro it pubhc  belge qui se 
dém ontre  rigoureusem ent.

Mais il v  a un  enseignem ent officiel. D ’au tre  p a rt, l’enseignem ent 
hbre  est presque exclusivem ent un  enseignem ent cathohque. Q ues
tions de fait. Les cathohques o n t consenti des sacrifices im m enses 
en hom m es e t  en  a rgen t pour conserver à leurs enfan ts  le  tréso r 
de la  foi. Ce fa isan t, ils o n t év ité à  l ’ensem ble des contribuables 
des charges trè s  lourdes, car s ’il fa lla it, dem ain, é ta tise r l ’enseigne
m en t hbre  e t rem p lacer les m illiers de p rê tre s  e t de relig ieux qui 
se dévouent à v iv re  pauvres, trè s  pauvres, p a r  am our des âmes, il 
en fau d ra it de nouveaux  im pôts !

Pourquoi, d ’ailleurs, les cathohques sont-ils quasi seuls à « réa
liser la  liberté  d ’enseignem ent? Serait-ce, p a r  hasard , que l’esp rit 
de sacrifice e t  le  dévouem ent p ra tiq u e  ne fleu rira ien t abondam 
m e n t que chez nous? Pourquoi l ’enseignem ent professionnel 
est-il « presque to u t en tie r au x  m ains de congréganistes la rgem en t 
subsidiés », com m e écrit M. Y andervelde, alors que l ’E ta t  accorde 
ces subsides à quiconque organise u n  enseignem ent techn ique  
conform ém ent à  la  loi? Pourquoi le P a r ti  O uvrier Belge —  lé p a r ti  
de la  classe ouvrière! —  se laisse-t-il b a ttre  hon teusem ent su r ce 
te rra in .

I l  n ’y a  q u ’une réponse : c ’e s t q u ’on tro u v e  chez nous plus de 
renoncem ent réel, p lus d ’am our v ra i pour l ’âm e des jeunes 
ouvriers. E t  si nous nous en félicitons, si nous nous en glorifions 
mêm e, nous souhaitons aussi voir libéraux  e t socialistes se dépenser 
avec une ardeu r égale au  b ien  du  prochain.

Considérer donc, com m e le fon t Argtts e t le c itoyen Vander- 
velde, que to u t ce que l ’on fa it pou r l ’enseignem ent hbre nu it à 
l ’enseignem ent officiel, à  ces écoles publiques qui sont les écoles 
de to u t le m onde, c ’est iden tifie r a rb itra irem en t la  cause de l ’en
seignem ent pubhc e t celle de l'enseignem ent to u t court.

Ecoles de to u t le m onde ", encore une de ces form ules vagues 
e t  trom peuses! Ecoles payées par to u t le m onde, oui ; écoles pour 
to u t le m onde, non, car, quand  ces écoles publiques ne sont pas 
cathohques, les cathohques ne peuven t, norm alem ent, y  envoyer 
leu rs enfants.

Les écoles privées, elles, sont taxées p a r M. V andervelde, d ’écoles 
d ’église, d ’écoles de p a rti, d ’écoles de com bat, ce qui revient à 
reprocher au x  écoles cathohques de form er des cathohques!

L es causes de la  p ré tendue  régression de l ’enseignem ent pubhc 
seraien t, d ’abord , l ’énorm ité des subsides.O n lira  plus loin la façon 
pérem pto ire  don t Ch. du  B us de W am affe fa it justice  de ce tte  
allégation. Les subsides dev ra ien t ê tre  plus élevés pour que soient 
saufs les sains principes de la  Ju stice  d istribu tive . Trop de pouvoirs 
publics p ra tiq u e n t encore le plus é tro it sectarism e. E t  B ruxelles 
donne le m auvais exem ple. B ruxelles, où libéraux e t socialistes 
s ’allien t pour p ra tiq u e r la politique q u ’-4 rgus voud ra it voir suivre 
p a rto u t.

D euxièm e cause : les ressources en hom m es e t en argen t don t 
l ’enseignem ent confessionnel dispose, en dehors de l'in terven tion  
de l ’E ta t .

R essources en hom m es : .4rgus e t  le citoyen Y andervelde de
v ra ien t rendre  hom m age aux  milliers e t m illiers de com patrio tes 
(prêtres, religieux e t religieuses) qui se dévouent e t  sacrifient tou te  
im e vie à  form er des âm es chrétiennes. Ils  devra ien t se féliciter 
de l ’économ ie de cen taines de millions que ce dévouem ent désin
téressé  fa i t  fa ire  à la  com m unauté  belge...

Ressources en argen t : c ’est l ’im m ortel honneur des cathohques 
belges d 'av o ir créé e t  d 'e n tre te n ir  le plus bel ensem ble d ’établis
sem ents d ’in s truc tion  de to u te s  espèces q u ’il y  a it  au  m onde.

** *
Mais je  tien s  la  défense de l ’école publique pour un  in té rê t 

v ita l de la  dém ocratie, e t  c ’e s t pourquoi j ’adhère p le inem ent à 
c e tte  conclusion d ’̂ 4rgifs :

I l  e s t tem p s d ’exiger de l ’E ta t  une politique scolaire construc
tive , si l ’on  v e u t que ne périsse po in t l ’école officielle, patrim oine 
de tous. »

T oujours le règne du  sophism e! Pourquoi l’école publique 
est-elle d 'in té rê t v ita l dans une dém ocratie? L ’école privée hbre  
n e  p résen te-t-e lle  pas le m êm e in té rê t?

Va pou r la  défense de l ’enseignem ent pubhc, à  la condition de 
com prendre, p a r  là, la  défense de sa qualité. Q uan t à  sa quantité, 
il en  fa u t —  dans le cas belge, dans les trad itio n s  belges, en ve rtu  
des génératrices belges —  to u t ju s te  assez, non pas pour concur
rencer l ’enseignem ent h b re , m ais po u r suppléer là où il s ’avère 
nsuffisant.

Libelle, disions-nous. L es pages d ’-4 rg/«s, m odérées dans la form e, 
o n t to u t  l ’a ir d ’une offensive m açonnique contre  l ’enseignem ent 
cathohque. A ux  défenseurs de celui-ci à dénoncer les e rreurs  de 
fa it  e t à obliger Argus e t ses pareils à  dém asquer leurs ba tte ries. 
Voyons, *4rgjfs, q u ’avez-vous contre  un  enseignem ent hb re  qui sa
tis fa it à  ce po in t les chefs de fam ille que c inq sixièm es des jeu 
nes Belges qui fo n t leurs hum anités classiques, les fon t dans 
des collèges cathohques?

** *
L e com te K okovtzof, ancien  p rés iden t du  Conseil de Russie, 

ancien  m inistre  des F inances, v a  pub lier un  Livre : Le Bolchevisme 
à l’œuvre, pou r lequel M. R aym ond  Poincaré  a écrit une préface 
d o n t nous détachons c e t te  conclusion :

Puisse ce livre dessiller tôt oit tard les yeux des compatriotes de
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I  M. Rokovtzof\ Puisse-t-il, en attendant, révéler à l'humanité trop
I  indifférente les tristesses et les périls de la réalité'.

Jusqu’ici, hélas\ il est pénible de constater qu'au lieu de s unir 
|  i pour écarter le danger commun, les nations demeurent profondément 
[ ' divisées, sans paraître se soucier du vaste complot ourdi contre
I leur tranquillité. Il est plus douloureux encore et plus étrange de voir
I ; certaines d entre elles chercher à se procurer en Russie les moyens 
! d'atteindre plus vile des fins égoïstes. Un tel aveuglement est inex-
I  plicable. Comment des Etats jaloux de leur indépendance peuvent-ils
I  s'imaginer qu’après avoir commis de pareilles imprudences, ils ne
I  sombreront pas, avec le reste du monde, dans l ’abîme qu’ils auront
F contribué à creuser ?

Le dumping que les Soviets ont institué sur tous les marchés
I du mrnde n ’épargnera personne. L ’Union soviétique ne dissimule 

aucunement qu’elle se propose d’introduire indistinctement chez 
tous les autres peuples, grâce à un malaise économique grandissant, 
des discordes qui les mettront dans l'impossibilité de se protéger 
contre le péril dont ils sont tous menacés. I l n ’est que temps d’établir 
entre eux une solidarité clairvoyante et active', il n est que. temps 
d'organiser contre une barbarie agressive la défense pacifique de 
la civilisation.

D ’avoir laissé le bolchevism e s ’é tab lir à Moscou, re s te ra  une des
I plus grandes fau tes du m onde civilisé. L ’hégém onie prussienne,
I le com m unism e russe, les deux  grands crim es de lèse-Europe 

commis par ceux qui, au lendem ain de la guerre, présidèrent aux 
destinées des peuples...

« E tab lir  une solidarité c lairvoyante e t active  », organiser « la 
défense pacifique de la civilisation », de beau x  m ots, mais qui ne 
sont que des mots.

A ujourd’hui un  « ingénieur belge », h ie r un  financier anglo- 
saxon, d e im i i un  industrie l allem and, vous ex p liquen t que le 
plan quinquennal réussira e t qu 'il fau t en tire r  profit. Que si vous 
m anquez l ’occasion, le voisin, lui, ne la ra te ra  pas...

** *
Nous avons parlé, l ’au tre  sem aine, du  livre de P ierre D om inique, 

Oui, mais Moscou... Ce q u ’écrit M. Poincaré se tro u v e  singulière-
I m ent éclairé par les conclusions de M. Dom inique :

Une économie socialiste, première construction des Soviets.
Seconde construction : i s ont organisé un fédéra' isme.
Troisième : ils o nt mis debout les Soviets et l'esprit de parti, l’organisation 

même de parti, i s ont bouché le trou  par en liaut.
Répétons-le cependant. Deux économies socialiste et capitaliste peuvent- 

elles vivre côte à côte? Lénine a d it non et les chiffres lui dorment raison.
Un fédéralisme qui, pratiquem ent, absorbe les nationalismes e t donc les 

I nie, peut-il vivre d ’accord avec eux.-* Une d ictature de parti d accord avec 
des démocraties? Là aussi, la raison d it non.

Trçis composantes. Trois distinctions. Trois oppositions.
Alors ?
Première hypothèse. — On peut faire la guerre aux Soviets et détruire 

I par la force leur économie, leur fédéralisme et le Parti, soit en rétablissant 
l 'Empire russe d ’autrefois, soit en créant une vaste démocratie unitaire,

I soit en rom pant l ’Union et en libérant Ukraine, Géorgie et le reste.
Seconde hypothèse. — Les Soviets eux-mêmes peuvent faire la guerre 

et ten ter d'imposer leur trip le  donnée : à savoir, une économie socialiste, 
un fédéralisme qui accepterait alors dans son sein toutes les nations d ’Europe 
qu itte  à changer de capitale, une d ic tature de parti.

Troisième hypothèse. —  On peut bloquer les Soviets :
Dans l ’espoir de les briser, de les amener à composition (retour à la pre

mière hypothèse).
Dans le simple espoir de les emmurer, de les retrancher du monde, et, 

L en to u t cas, d'empêcher to u t apostolat de leur part. C’est la  politique des 
fils de fer barbelés.

Quatrième hypothèse. — On peut concevoir une lente évolution des démo
l i  craties occidentales vers le système des Soviets. Ces démocraties se socialise

raient peu à peu, réaliseraient la fédération entre Européens, les Parlem ents 
abdiquant au profit soit d 'une dictature personnelle, soit d 'une dictature 

L de parti.
Cinquième hypothèse. —  On peut concevoir, au contraire, une évolution 

inverse de la p a rt des Soviets. L ’Union se centraliserait peu à peu, au tan t 
V dire qu’elle russifierait à  force, ou bien elle se diviseraic en six Nations,
' i ou encore elle se fondrait dans la fédération européenne ou dans la Société 
" des Nations, tous mouvements qui reviennent au même; d ’autre part, 
4-, les Soviets deviendraient une démocratie, en troisième lieu  d ’esprit bour 
‘i geois, chez eux, renaîtrait de ses cendres.

** * *La première hypothèse fu t suivie de 1918 à 1921. E lle est abandonnée.
La seconde l ’est depuis 1920 (paix de Riga).
La troisième tend  à l ’être aujourd’hui. E t  peut-être le procès des Industriels 

S doublé de la campagne contre le speudo-dumping m arque-t-il le poin t final 
ï de la politique des fils de fer barbelés.

Pour les deux dernièreshypothèses, il faut noter que l ’Occident se socialise

neu à p ?u. s ’oriente vers l’idée fédérale, tandis que là dém ocratie para it 
devoir un  pen parto u t succomber soit devant la  d ic tature personnelle 
(les exemples abondent) soit devant la  d ic tature de parti.

Au contraire, si les Soviets ne s’embourgeoisent pas absolument, on ne 
peut nier qu ’ils aient abandonné le pur communisme; par ailleurs, leurs 
composantes nationales se précisent, se nationalisent chaque jour un peu 
plus; enfin, en donnant l'instruction  à chacun, le pouvoir soviétique diminue 
chaque jour un peu plus la valeur du P ar:i pour augm enter celle de la  Masse 
e t tend vers une espèce de démocratie, d ’ailleurs pourvue d ’une élite et sou
mise à sa direction.

* *
Ainsi, sur les tro is poin ts essentiels, les deux systèmes se porten t à la 

rencontre l ’un de l'au tre . ,
Déjà, ils sont assez apparentés pour qu’il n 'y  ait pas heurts trop  violents, 

encore qu 'ils continuent de s’anathém atiser réciproquem ent et même de 
s ’empoigner par instants, à  m ain nue d ’ailleurs.

On peut croire que, d ’ici peu, ils se supporteront.
E n a ttendan t peut-être que de se retrouver sensiblement sur la même ligne.
Seulement, ce jours-là, il est vraisemblable qu’en Occident, l ’économie 

capitaliste sera morte ou que du moins il n ’en restera plus que l ’apparence.
Que le nationalism e aura disparu (je ne dis pas les nations).
Que la démocratie parlem entaire, telle que nous la  connaissons, aura 

laissé le champ libre à une autre forme de gouvernement.
* * *

Qu’im porte après cela que les Soviets réalisent le plan quinquennal en 
quatre, cinq, six ou dix ans? Des usines s’élèvent par milliers, des maisons 
jaillissent de toutes parts. Le sol des villes est bouleversé par les travaux. 
Voilà le fait. De cet acharnem ent il restera toujours quelque chose.

Qu’im porte que Staline dure ou s ’effondre? La fin  de Staline ne peut 
plus être que la  fin d’un homme. »

Oue peut-il craindre? Qu’un général, socialiste comme lui, le renverse 
un jour? Possible, m ais alors souvenons-nous que si le jacobin Bonaparte 
p r it le pouvoir, pratiquem ent, s o u j  des apparences impériales, il prolongea 
la République jusqu’en 1S15, et qu’en la prolongeant il afferm it ses con 
quêtes, sans com pter q u’il répandit les principes révolutionnaires de Lisbonne 
à Moscou.

Un complot analogue à celui des Industriels?
Celui-là a été découvert; il est bien difficile qu’un autre ne le soit pas, 

su rtou t m ain tenant que le P ar.i est alerté.
Un soulèvement paysan?
U v en a eu des centaines sous l ’ancien régime e t certains sont célèbres ; 

aucun n ’a réussi. Les Soviets ont en mains une armée et si l ’on nous fait 
rem arquer qu'elle est composée, elle aussi, de paysans, nous répondrons que 
sous l'ancien régime il en é ta it de même.

Une révolte nationale ?
Une seule nationalité peu t causer des ennuis au pouvoir central, c’est la 

nationalité ukrainienne. Mais elle garde très vif le souvenir du débarquement 
des Alliés et de leurs erreurs politiques quand ils m archèrent à fond pour 
les volontaires de Dénikine contre les Ukrainiens. E t  puis les Ukrainiens 
se souviennent aussi de 1920 sans com pter que la  question ukrainienne se 
pose en Pologne d 'une façon aiguë et peut dresser l ’Ukraine soviétique 
bien p lu tô t contre Varsovie que contre Moscou.

Alors ?
L a question d’argent?
Elle peut être grave bien que la Révolution française ne soit pas morte 

de cela, que le relèvem ent de l ’Allemagne après la  crise de 1923 ait été 
singulièrem ent prom pt. D ’ailleurs n ’oublions pas que les Soviets ne dispo
sent pas d ’un simple budget, mais du revenu to u t entier de trente-six  Nations 
maîtresses d ’un sol riche, e t dont l’étendue défie l ’im agination.

*  *  *
Au surplus, comme d it la fable de Kryloff, la Terre repose sur trois estur

geons. Les Soviets aussi. Nous les connaissons : c’est la dureté d ’un pouvoir 
qui se veut de fer, l ’inertie des peuples de l ’Union, ce limon facile à pétrir, 
et l ’anarchie de l’Europe,

Trois appuis inébranlables.

L ’anarchie  de l ’E urope  !
Si le Christ e s t D ieu, en  s ’élo ignant de Lui, en Le ren ian t un  peu 

plus chaque jour, l ’O ccident a  renoncé à  ce qui l ’a v a it p é tri e t 
unifié. L ’ordre chré tien  se désagrégeant len tem en t, l ’anarchie  
gagnait to u t ce que p e rd a it l ’u n ité  chrétienne.

Si les pronostics de M. D om inique d evaien t se réahser, la  décom 
position européenne se v e rra it  activée p a r le fe rm en t bolchevique 
qui ne fe ra it pas seu lem ent œ uvre an ticap ita lis te , m ais a n ti
hum aine.

L ’E urope  réagira-t-elle  a v an t q u ’il soit tro p  ta rd ? ...
E t  voilà pourquoi le fascism e ita lien  est d ’im portance cap itale  

pour l ’aven ir de la  civilisation.
** *

Les jo u rnaux  o n t pubhé ce tte  sem aine l ’in fo rm ation  su ivan te  ;
« M ontréal : L e P a rlem en t de la  province de Q uébec a refusé, 

p a r 47 vo ix  con tre  21, d ’accorder le d ro it de vote  au x  fem m es. » 
B ravo i E t  v ive le C anada français !

** *
C om m entan t la  m o rt de M me B essarabo —  condam née, en 1929, 

à v ing t ans de tra v a u x  forcés po u r avoir tu é  son m ari e t expédié
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son cadavre  dans une malle —  m orte  . dans les bras d 'une  sœ ur 
de charité  », M. P au l Bouxget écrit dans F igaro :

E t voici qu’une fois de plus l ’émouvante page de mon maître Taine. 
consacrée à l’Eglise, m ’est revenue à la mémoire, sur ce bienfait du - vieil. 
Evangile - sur l ’apport de pudeur, de douceur et d ’hum anité qu’il introduit 
dans nos sociétés modernes •. La robe de bure de cette consolatrice p rian t 
au chevet de cette mourante, e t l ’apaisement de celle-ci, c’est tou t le symbole 
de la suprême bienfaisance reconnue par Taine. ce déterministe peu suspect 
de mysticisme, mais il s 'inclinait devant le fa it religieux, tandis que nos 
laïcistes d’aujourd’hui ont pris comme m ot d 'ordre sa destruction. C'est 
à eux aussi que je n ’ai pu me retenir de penser à l ’occasion de ce fa it divers. 
Certes, ils se défendent d ’être intolérants e t ils donneraient, sans doute, 
comme preuve de leur libéralisme, la  présence de cette sœur de charité 

cette maison centrale, mais depuis qu’a été prononcée par un tribun 
sans scrupules l ’abominable parole : Le cléricalisme, voilà l ’ennemi 
tou t leur effort, n ’a-t-il pas consisté à ta r ir  les sources qui diffusent l’esprit 
chrétien dans le corps social ? Us ont ainsi légiféré contre les congrégations 
pour rendre leur existence plus difficile. Us ont légiféré contre l ’éducation 
religieuse dans les établissements prim aires avec le dessein d ’empêcher 
que l ’enfant ne reçoive cette première im prégnation qui prolonge dans l ’âge 
m ûr l ’influence du catéchisme. Soyez assurés que la  passion de ces sectaires 
à  défendre FEcole Unique n ’a pas d ’autre but. Hélas ! quelle force génératrice 
de dévouement prétendent-ils instaurer à la place de cet ; organe spirituel 
je cite encore Taine, seul capable de soulever l’homme au-dessus de lui- 
même, au-dessus de sa vie ram pante et de ses horizons bornés . J e  les 
entends me parler de la Raison, comme si le dernier m ot de toutes les discus
sions philosophiques e t scientifiques n ’é ta it pas le doute, e t comment tirer 
du doute 4a discipline nécessaire à  l ’ordre social d ’abord, puis à la  valeur 
personnelle? Ah! respectons et défendons cette Foi qui perm et à une grande 
coupable, comme celle dont la  fin édifiante sert de prétexte à cette note, 
de s’en aller par donnée, et à son humble assistante d ’aider à ce départ 
dans l’espérance.

Ces lignes de M. P au l Bouxget nous in c iten t à  rappeler to u te  cette  
page de Taine, d o n t le card inal M ercier d isait, en 1909, au Congrès 
de M alines, « qu 'on  ne se lasse pas de l 'ad m irer » :

Aujourd’hui, après dix-huit siècles, le christianisme opère, comme 
autrefois dans les artisans de la Galilée, de façon à substituer à 
l'amour de soi l’amour des autres; il est encore, pour 400 millions 
de créatures humaines, l’organe spirituel, la grande paire d'ailes 
indispensables pour soulever l ’homme au-dessus de lui-même, 
au-dessus de sa vie rampante et de ses horizons bornés, pour le 
conduire, à travers la patience, la résignation et 1’espérance, jusqu’à 
la sérénité, pour l ’emporter par delà la tempérance, la pureté et 
la bonté, jusqu’au dévouement et au sacrifice. Toujours et partout, 
depuis dix-huit cents ans, sitôt que ces ailes défaillent ou qu’on les 
casse, les mœurs publiques et privées se dégradent. En Italie, pendant 
la Renaissance, en Angleterre sous la Restauration, en France 
sous la Convention et le Directoire, o n  a t u  l ’homme se faire païen  
comme ait premier siècle; du même coup, il se trouvait tel qu’au 
temps d’Auguste et de Tibère, c’est-à-dire voluptueux et dur : il 
abusait des autres et de lui-même; l ’égoïsme brutol ou calculateur 
avait repris l’ascendant; la cruauté et la sensualité s’étalaient, la 
société devenait un coupe-gorge et un mauvais lieu. Quand on s’est 
donné ce spectacle, et de près, on peut évaluer l ’apport du christia
nisme dans nos sociétés modernes, ce qu’il y  introduit de pudeur, 
de douceur et d’humanité, ce qu’il y  maintient d’honnêteté, de bonne 
foi et de justice. N i la raison philosophique, ni la culture artistique 
et littéraire, ni même l’honneur féodal, militaire et chevaleresque, 
aucun code, aucune administration, aucun gouvernement ne suffit 
à le suppléer dans ce service.

I l n ’y  a que lui pour nous retenir sur notre pente natale, pour 
enrayer le glissement insensible par lequel incessamment et de tout 
son poids originel notre race rétrograde vers ses bas-fonds; et le 
vieil Evangile, quelle que soit son enveloppe présente, est encore 
aujourd’hui le meilleur auxiliaire de l’instinct social.

Ces ailes, M oscou s’e s t ju ré  de les briser po u r de bon. Ces ailes, 
Argus vo u d ra it b ien les couper en B elgique. M oscou professe 
ouvertem en t sa haine du  C hrist. Argus cache son jeu  com m e il 
cache son visage. L es deux transfo rm era ien t l ’E urope  en coupe- 
gorge e t  en m auvais heu , si on les la issait faire.

*
*  *

L e conflit à  propos des œ uvres sociales se tro u v a n t soum is à 
l ’exam en d ’une com m ission créée au  sein de r  Union catholique, 
nous nous abstiendrons de to u t  com m entaire ju sq u ’à  la  fin  des 
négociations. Ce sont, hélas! des préoccupations politiques, des 
soucis électoraux, qui s ’affron ten t. L a  dém ocratie  p o h tiq u e  nu it

en l ’occurrence, à la  dém ocratie  sociale.X ous y  reviendrons q u a t i .  
seron t connues les conclusions de la  commission.

Mais nous voulons signaler, dès au jo u rd ’hui, des considérations 
fo rt ju s te s  de M. P au l Tschoffen {Revue belge du  I er avril) :

I l iaut souhaiter, pour le bien dit pays, qu: la paix entre les catho
liques, un instant compromise, se rétablisse et se raffermisse.

Des divergences de vues séparent les grandes associations repré
sentatives des diverses tendances, et préoccupées des divers intérêts 
qui se partagent les catholiques.

Ces divergences, inévitables dans un parti qui m  pratique pas 
la politique du caporalisme 112 nuisait pas à sa cohésion si elles fin is
sent par se résoudre dans l'intérêt général.

Le parti catholique les a toujours connues; seul un parti de classe 
peut y échapper; m iis  un parti qui a toujours prétendu garder 
un caractère national et grouper des adhérents appartenant à tonies 
les classes sociales doit s’y  résigv ?r. sinon s’en féliciter.

C’est à ce prix qu’il conserve son caractère d’universalité et qu’il 
es! à même de rendre à la nation le service qu’on attend de lui, en 
harmonisant des tendances et en conciliant des exigences divergentes.

Il serait puéril de soutenir que les solutions proposées, par les 
Travailleurs Chrétiens sont toujours les meilleures et, sans doute, 
ne sont-ils pas assez dépourvus de sagesse politique pour prétendre 
à cette illusoire infaillibilité politique.

Ils ont commis des erreurs: ils en commettront encore. Mais leurs 
Organisations puissantes, solides et qui. chaque année, gagnent eu 
discipline, sont indispensables à la vie politique nationale. Qu'elles 
disparaissent et tous les travailleurs manuels seraient soumis à 
l'obédience socialiste.

Du même coup, 011 verrait se dresser, comme deux partis adverses, 
contre la bourgeoisie catholique ei libérale, la classe ouvrière socialiste. 
Rien ne serait plus néfaste.

Or, il faut bien reconnaître que la division des forces ouvrières 
non socialistes équivaudrait à leur ruine.

Aussi la Ligue des T rava illeu rs  C hrétiens occupe-t-elle une forte 
position lorsque, sans prétendre exiger un monopole, elle demande, 
en se plaçant sur le terrain des faits, que les catholiques reconnaissent 
quelle groupe la presque totalité des ouvriers chrétiens et renoncent 
à opposer aux œuvres quelle patronne des œuvres isolées du mouve
ment général.

** *
M. Caillaux a  prononcé au  S én a t français un  discours jo lim ent 

réactionnaire!
C itons le Temps :
M. Caillaux a donc fait devant le Sénat le procès de l’Etat et 

du monde modernes : l'Etat livré à la féodalité des syndicats et des 
groupements, dépossédé de son autorité par ceifx-là mêmes qui 
devraient le servir, contraint à faire vivre tout un peuple atteint de

rentomanie ).•; le monde victime d’un « dévergondage de la prodiii- 
tion et d’un appauvrissement de la consommation qui réduisent 
à la portion congrue une Europe divisée contre elle-même, coupée 
en pièces et en morceaux par des frontières fantaisistes, menacée 
dans son économie par Vimpérialisme révolutionnaire des commu
nistes.

Le tableau n ’est pas flattteur, m us il est exact.

M. Caillaux a  te rm in é  en ap pelan t un  E t a t  fo r t »! « Que l ’on 
ne v ienne pas m e d ire  que les E ta ts  fo rts  a p p artien n en t au  passé. 
R ien  de p lus faux! Des principes son t tou jou rs  les m êm es e t une 
dém ocratie, plus que to u te  au tre  form e de gouvernem ent, a besoin 
du  principe d ’au to rité , qui, selon F errero , e s t la d e f  de voû te  de 
to u te s  les civilisations.

Très bien! Ma"s est-il possible q u ’une dém ocratie  poh tique
—  to u t le m onde décidan t égalem ent de to u t  —  puisse form er 1111 
E ta t  fo rt?  X ous ne le pensons pas. X ous sommes, au  contraire, 
convaincu  que la  dém ocratie p o h tiq u e  d issout fa ta lem en t l’E ta t  
e t  dégénère non  m oins fa ta lem en t en p lou tocra tie .



A propos d’Argus
Enseignement libre et enseignement officiel

Vous connaissez la légende, n 'est-ce pas?
Argus, prince argien gratifié  de cen t yeux, fu t chargé p a r J  unon 

de la  garde d ’Io, changée en génisse. Ce prince conservait tou jours 
ouverts c inquan te  de  ses yeux, braqués su r Io. Mais il ad v in t q u ’un 
jour M ercure, au son de sa flû te, l ’endorm it com plètem ent e t lui 
coupa la tê te .

Argus I I , qui v ien t de signer dans le Flambeau un  artic le  sur 
l’enseignem ent en Belgique, d o it avoir, lui aussi, cen t yeux  au 
moins p a r m om ents pour voir dans le su je t q u ’il tra ite  tou tes les 
terrifian tes choses q u ’il y  découvre. Comme l ’au tre , il e s t chargé
—  ou s’est chargé —  de la  garde, non d ’une vache, m ais de l ’en
seignem ent officiel, d ’ailleurs vache-à-lait p ou r certains. Seule
m ent, la  vigilance d 'A rgus à  l ’égard d ’Io ne l'em pêche p as  de 
tourner la m oitié de ses regards (il en a ta n t  !) su r l ’enseignem ent 
libre, au tre  vache qui a l ’audace de p â tu re r sur les pelouses q u ’Io 
revendique.

Veillez bien, Argus, e t puisse M ercure ne p o in t s ’aven tu rer 
dans vos pâ tis  pour tu e r l ’enseignem ent officiel en vous décapi
ta n t  !

** *

L ’enseignem ent officiel a-t-il d ’ailleurs encore besoin d e t r e  
tué? Il se m eurt, d ’après Argus, e t si l 'E ta t  veu t in te rven ir effica
cem ent p ou r em pêcher son trépas, il est m oins cinq.

Toutefois, tranquillisons-nous. A u fond des alarm es d ’A rgus e t 
de ses semblables, il y  a  bien moins le déchu de l ’enseignem ent 
officiel que les progrès de l ’enseignem ent libre. E t  comme, su iv an t 
Argus, p a r un  in q u ié tan t jeu  de bascule les h au teu rs  auxquelles 
s ’élève l ’enseignem ent libre donnen t l 'exac te  m esure des profon
deurs où s’abîm e l ’enseignem ent officiel, il e s t tem ps de faire 
reprendre u n  peu  d ’a ltitu d e  à  celui-ci, en ro g n an t 1 ^  ailes de 
celui-là.

T o u t cela est fort intéressant. E xam inons-le de près.
E t  pour nous dispenser de chercher un  o rdre en ce tte  m atière, 

suivons Argus dans ses affirm ations, chiffres, développem ents e t 
com m entaires.

Prem ière consta ta tion  : l ’enseignem ent libre (prim aire, norm al, 
moyen, supérieur, agricole e t technique) coû ta  plus d ’un  dem i- 
m illiard à  l ’E ta t  en 1930. C’est-à-dire que l ’E t a t  décaissa de ce 
chef plus q u ’il n ’encaissa au  titre  de la  con tribu tion  foncière —  
alors q u ’il s ’ag it d ’un  enseignem ent concurren t du  sien!

Les calculs d ’A rgus —  comme son étude du  reste —  se rappo r
te n t aux  divers enseignem ents e t à  tous les degrés. N ous nous 
bornons délibérém ent ici à  ne d iscu ter le problèm e q u ’en ce qui 
concerne l'enseignem ent primaire.

D ans les dépenses d 'enseignem ent à charge de l ’E ta t ,  sur le gros 
dem i-m illiard en question, l ’enseignem ent p rim aire  hbre, d it 
Argus, in te rv ien t pou r 395,813,000 francs.

A v an t to u t, il e s t im possible d 'a d m e ttre  ce chiffre, qui est d 
loin trop  élevé.

E n  effet, les subsides payés p a r l’E ta t  en m atière  d ’enseignem ent 
p rim aire se trad u ise n t p a r  l'a lloca tion  du  tra ite m e n t légal aux  
in s titu te u rs  (officiels e t libres). Or, le nom bre des in s titu teu rs  
hbres est inférieur à celui des in s titu teu rs  officiels, e t p a rm i eux 
nom breux son t les religieux e t religieuses qui to u ch en t seulem ent 
la  m oitié du  tra ite m e n t légal (1). D ans ces conditions, e t logique
m ent, il est inadm issible que le tra item en t des in s titu teu rs  hbres 
représente  plus de la  m oitié  de l ’ensem ble du tra ite m en t légal de 
to u t le personnel enseignant prim aire.

E n  fa it, voici des données précises e t... officielles.
A u 31 décem bre 1927, il y  a v a it 5,073 écoles p rim aires com m u

nales e t 3,277 écoles prim aires hbres. L ’enseignem ent officiel 
av a it 419,210 élèves, l ’enseignem ent hbre, 384,410. Le personnel 
enseigna n tp rim aire  se ch iffrait p a r  16,945 m em bres dans l ’ensei
gnem ent officiel, e t  13,603 dans l ’enseignem ent libre.

E n  1930 (réponse de M. le M inistre des Sciences e t des A rts  
à M. le dépu té  W inandy en ju ille t 1930), il y  a v a it 420,109 enfan ts  
dans les écoles officielles, e t 391,018 enfan ts  dans les écoles libres. 
E t  l ’E t a t  p a y a it 350,562,682 francs pou r les écoles com m unales 
e t 213,398,183 francs pou r les écoles hbres (2). L a  réponse précisait 
m êm e q u ’un élève de l ’école officielle co û ta it 834 francs à l 'E ta t ,  
e t celui de l’école hbre, en m oyenne, 562 francs.

Ce chiffre de 213 millions nous m e t loin des 395 millions péchés 
p a r  A rgus je  ne sais où. Sim ple p e tite  réduction  de 182 millions 
(une paille) qui fausse év idem m ent u n  peu la su ite  des pu issan ts  
calculs d u d it Argus, lequel ne s ’em barrasse pas po u r si peu. Les 
chiffres son t si com plaisants, e t le pu b h c  est si crédule !

A u fond, quel est le reproche q u ’ab rite  Argus derrière  cet im 
pressionnan t to ta l  de près de 400 millions, qui fa it déjà  beaucoup 
moins épouvan tab le  figure lo rsqu ’il est dégonflé d ’environ  50 % ?

(1) Le rapport sur la  situa tion  de l ’instruction prim aire en Belgique, 
publié en 1929 (vingt-septième période triennale : 1921-1922 et 1923), et 
qui est le dernier rapport paru, à notre connaissance, donne à cet égard les 
chiffres suivants pour 1923 :

Nombre d ’institu teurs titu laires de classes (à l ’exclusion des directeurs 
et directrices d ’écoles, e t m aîtres spéciaux ):

Ecoles communales : in stitu teurs e t institutrices laïques : 14,014
Ecoles libres : nombre to ta l d ’institu teurs et institutrices : 12,120 

Sur ce nom bre : 
laïques : 5,926 
religieux : 6,194

On voit donc que le personnel enseignant des écoles libres est num érique
m ent inférieur à celui de l'enseignem ent prim aire officiel, — et que plus de 
la  moitié de ce personnel est religieux (1/2 traitem ent).

(2) D ’après le même rapport triennal, le m ontan t des tra item ents payés 
par l 'E ta t  au personnel enseignant des écoles prim aires é ta it :

E n  1922 : personnel officiel : 115,908,176.18 fr.
personnel lib re : 66,201,730.17 fr.

E n  1923 : personnel officiel : 120,156,769.20 fr.
personnel libre : 69,224,868.37 fr.

De ces chiffres résulte une fois de plus que la p a r t payée par l ’E ta t  à 
l ’enseignement libre est de très loin inférieure à celle qu ’il alloue à l ’enseigne
m ent officiel, e t cela pour les raisons développées plus haut.

On se dem ande en:ore où A rgus a été chercher ce chiffre de 395 millions 
payés par l ’É ta t  à l ’enseignement prim aire libre en 1930 alors que la  p a rt 
proportionnelle des deux catégories d ’enseignement reste pratiquem ent 
inchangée depuis 1920.
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Ce q u ’Argus reproche aux  in s titu teu rs  prim aires libres —  dont 
les besoins e t la  mission sont identiques à ceux de leurs collègues 
de renseignem ent officiel, —  c’est de toucher de 1 E ta t  la  même 
chose q u ’eux; c ’est d ’ê tre  tra ité s  avec équité.

Mais ce q u ’Argus ne d it pas, c est que le tra item en t légal, payé 
p a r l ’E ta t ,  ne constitue  q u ’une pa rtie  du  tra item en t des in s titu 
teu rs ; que ce tra item en t, légal sans ê tre  vital, est insuffisant pour 
perm ettre  à son bénéficiaire de subsister, su rtou t dans les grands 
centres. Q u’à  ce tra ite m en t légal s’a jou te  donc un  supplément 
nécessaire m ais faculta tif, payé non p lus p a r 1 E ta t  m ais p a r  la 
com m une... lorsqu’elle le veu t bien. Elle le v e u t lorsqu il s ag it de 
l’in s titu teu r officiel; e t il arrive que le supplém ent com m unal 
a tte igne ju sq u ’aux  quatre-cinquièm es du tra item en t légal. C est 
donc un  pouvoir pubhc, avec l'a rg en t de tous, qui fourn it le com
p lém ent de tra item e n t à  l ’in s titu te u r officiel.

Le fait-il pour l ’in s titu te u r libre, su rto u t dans les grandes v i l l e s  

où l'ex istence est particu lièrem ent chère? Xon. L  in s titu teu r 
libre n ’a qu ’à se débrouiller; en d au tres  term es, il do it recourir 
aux  ressources p rov en an t de la  générosité privée.

U n  exem ple p e rm e ttra  de saisir l'im portance de cette  prem ière 
d istinction  fa ite  en tre  les institu teurs. B ruxelles (com me Gand, 
Liège e t tou tes  les au tres grosses com m unes qui se p iq u en t d ’ê tre  
« libérales ») ne paie aucun supplém ent de tra ite m en t aux  in s titu 
teu rs  libres. Mais elle le paie à ses in s titu teu rs  prim aires officiels ; 
rien que de ce chef, la  Ville a inscrit près de quinze millions à  son 
budget pour 1931. Pareille s itua tion  se réédite à  des centaines 
d ’exem plaires dans le pays. E t  l ’on ose parle r d 'u n  enseignem ent 
-prim aire libre privilégié!

Ce n ’est pas to u t. Puisque nous en sommes à  parle r de ce fam eux
privilège de renseignem ent prim aire  libre, voyons pa r quoi 

il se tra d u it  en term es de subsides.
Conform ém ent à  la  loi organique de l ’enseignem ent prim aire  

(1919), si l ’E t a t  in te rv ien t —  dans la m esure que j ’ai rappelée —  
dans le paiem ent du  tra ite m en t des in stitu teu rs , la  province 
in te rv ien t dans les frais de fournitures classiques pou r les élèves 
de tou tes les écoles prim aires, ta n t  libres q u ’officielles. Mais elle 
in te rv ien t à  concurrence de 5 francs pour les garçons, e t de S francs 
pour les filles. E n  p ratique, le m o n tan t des fourn itu res classiques 
s ’élève en m oyenne à plus de 25 francs. Oui paie  la  différence : 
P our les écoles officielles, la  com m une (à concurrence de p lu s de
300,000 fr. pou r Bruxelles en 1931). P ou r les écoles libres? Sauf 
exception, la  charité  cathohque. Où est le privilège?

Mais il y  a davantage. L a  construction  des b â tim en ts  scolaires, 
leur entre tien , le chauffage e t  l ’éclairage des locaux, la  consom m a
tion  d ’eau, les contributions, l ’en tre tien  du  m atérie l d idactique. 
Qui paie to u t cela pour,les  écoles officielles? La com m une, c ’est- 
à-dire to u t le monde. E t  pour les écoles libres? L a  charité  catho
hque.

L orsqu ’A rgus s ’indigne de consta te r q u ’à côté des « palais 
m agnifiques des congrégations on v o it dans tro p  de com m unes 
des taud is  qui s’in titu len t fièrem ent école prim aire  com m unale 
il om et de d ire tro is  choses.

L a  prem ière, c’est que ces fam eux palais m agnifiques des 
congrégations », ne lui o n t pas coûté un  sou, ni à  lui n i à aucun 
contribuable belge, e t q u ’au  contra ire  ils son t l ’occasion, po u r 
l ’E ta t ,  de percevoù de « m agnifiques d con tributions don t il 
profite.

La seconde chose q u ’A rgus oublie de dire, c’est que la s itu a tio n  
inverse se p résen te  to u t aussi b ien e t plus souvent, e t qu ’il est 
fréquen t de voir de som ptueux locaux scolaires officiels (payés 
p a r  to u t le monde, e t donc p a r moi), en face de pauvres bâtim ents- 
d ’in s titu tions  libres.

Enfin, il oublie de dire les charges écrasantes qui incom beraient 
au x  pouvoirs publics le jou r où l ’enseignem ent prim aire  libre

n 'ex iste ra it plus, e t où le fardeau  in tégral des frais d 'enseignem ent 
re tom berait sur la collectivité. L 'exem ple de Bruxelles, ici encore, 
est éloquent. E n  1931, l ’enseignem ent prim aire  officiel de la 
capitale, à l'o rd inaire  seulem ent, coûtera environ 26 millions. 
Cela représente une dépense annuelle de près de 2,000 francs par 
élève. A ce ta u x , si les sept mille enfan ts  des écoles libres de B ru
xelles devaient ê tre  in s tru its  aux  frais de la Ville, le contribuable 
de la  cap itale  v e rra it le budget grevé de 14 millions supplém entaires. 
E t  pour le  reste  d u  pays !

Voilà ce q u ’A rgus a b ien  soin de laisser dans l ’ombre, to u t en 
se p e rm e ttan t une gym nastique facile en soulignant que to u te  la 
con tribu tion  foncière du pays  ne suffit pas à subventionner (lui 
écrit : subsidier) l ’enseignem ent libre. E t  après? Si je  disais, moi. 
que le m o n tan t des 90 centim es additionnels à l'im pô t foncier 
pou r to u t B ruxelles ne suffisent pas ce tte  année, à payer les frais 
ordinaires de l ’enseignem ent officiel de la capitale, je  n ’aurais 
v ra im en t pas l ’im pression d ’avo ir découvert quelque chose de 
renversant. Mais j'estim erais, au contraire, signaler un  fa it digne 
de réflexion, en so u ten an t (conform ém ent à la réalité) que si les 
pouvoirs pubhcs devaien t reprendre  à leur charge tous les frais 
d ’u n  enseignem ent hb re  hypo thé tiquem en t officialisé, ce n 'est 
pas seulem ent l ’équ ivalen t de la con tribu tion  foncière du pavs 
q u ’ils y  consacreraient, m ais b ien en ou tre  celle de to u t l ’im pôt 
personnel com plém entaire, de l ’im pôt su r le mobilier, de la taxe  
sur les autom obiles e t les spectacles, des dro its  d ’accise e t des 
d ro its  de succession.

Xous pouvons donc affirm er : i °  que l'enseignem ent prim aire 
hbre  est loin de recevoir des pouvoirs pubhcs la  con tre-partie  
de ce don t il décharge les finances pubhques, e t 20 q u ’il est v ra i
m en t étrange, le privilège qu i consiste, à m érites e t d ro its égaux, 
à ê tre  tra ité  beaucoup m oins b ien  que son voisin d ’en face.

** *

J e  dis : voisin en p a rlan t de l'enseignem ent prim aire  officiel.
Argus, lui, en m en tionnan t l ’enseignem ent prim aire  hbre  le 

qualifie de concurrent de celui de l ’E ta t .
Expliquons-nous, Argus!
A nous en tenir, puisque vous le voulez, à  la no tion  de concur

rence, voyons si l ’un  des deux  enseignem ents p eu t ê tre  considéré 
com m e concurrent de l 'au tre . J e  le pense. Mais ce n ’est précisé
m en t pas celui que vous croyez.

L ’enseignem ent proclam é e t vou lu  p a r  la C onstitution, établi 
en fa it dès 1S31, c ’es t l ’enseignem ent libre. X os pères avaien t 
connu l ’enseignem ent d ’E ta t  sous le régim e hollandais; ils n ’en 
vou laien t plus. L a  liberté  d ’enseignem ent est la  to u te  prem ière 
des libertés q u ’ils p roclam èrent, le 12 octobre 1830. E t  ils envisa
gèrent le rôle d e  F E ta t  com m e supplétif.

Dès lors, s ’il fa u t en tendre  p a r  concurren t quiconque v ient 
s ’insta ller à  côté de quelqu’un an térieu rem en t é tabli, l’enseignem ent 
officiel e s t le concurren t de l ’enseignem ent hbre, e t non l ’inverse. 
L ’on p o u rra it m êm e a jo u te r que sa concurrence n ’est guère loyale, 
pu isq u ’elle bénéficie d ’une p ro tec tion  com plète de l ’E ta t .  refusée 
à  l ’enseignem ent libre.

Voilà la  vérité , en théorie.
Mais je  ne  v eux  pas aller jusque-là  en p ra tique , estim ant q u ’en 

m atière  d ’enseignem ent il ne  do it pas ê tre  question  de concur
rence, m ais d ’ém ulation. J ’au ra i l ’occasion d ’y  revenir.

** *

D élaissant la question  des subsides qu 'il tran ch e  de h au t par 
quelques allégations pérem ptoires d o n t j ’a i donné tm  spécimen, 
Argus en arrive  à| l ’exam en d ’au tres  av an tages  don t bénéficie 
l'enseignem ent p rim aire  hbre.
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« Nous ne parlerons ni des program m es ni du  contrôle, q u ifo n t  
que l’enseignem ent libre jo u it d ’un véritab le  privilège ».

Combien vous avez to rt, Argus. Parlez, parlez  au  contraire. 
Nous aim erions vous en tendre  dém ontrer le privilège de l ’enseigne
m ent prim aire  libre qui a le même p rogram m e que l ’enseignem ent 
officiel, e t  se soum et au  même contrôle. Vous qui êtes si loquace, 
Argus, lorsqu’il y  a peu de choses à  dire, pourquoi devenez-vous 
soudain m uet : «N ous ne parlerons pas! » Serait-ce q u ’en l ’occur
rence il y  a  moins que rien à  révéler? Alors, je  confesse que v o tre  
formule a  au  m oins l ’avan tage  de faire é ta t  une  fois de plus de 
ce « privilège auquel vous semblez ta n t  ten ir. J e  concède que c ’est 
toujours cela de gagné pou r v o tre  thèse, e t  ne pu is  vous en vouloir 
de la défendre par des moyens que vous jugez digne d ’elle.

Y aurait-il d ’au tres « privilèges » encore?^
E h  oui. D ans l ’enseignerpent o ffic ie lle s  tra item en ts  des in s titu 

teu rs  « ne subissent aucune re tenue ni obligatoire, ni volontaire, 
ni avouée, ni secrète au p ro fit d ’une œ uvre quelconque ». E t  moi, 
qui croyais me souvenir que Y Etincelle, organe de la  C entrale du 
personnel enseignant socialiste, av a it avoué le m o n ta n t de la cotisa
tion  syndicale imposée à ses affiliés. J e me serai trom pé, e t ce qui 
est exact (d’après Argus) c ’est que dans l’enseignem ent prim aire  
libre, des « con tributions sont im posées au  personnel au  p ro fit 
d œ uvres don t celui-ci n ’a même pas à  connaître  ».

Où cela se p ratique-t-il ? C om m ent? M ystère. E t  si c ’est vrai, 
où est le « privilège »?

Ce n ’est pas tou t.
« L ’enseignem ent libre re s tre in t son choix aux  po rteu rs de 

diplômes de l'enseignem ent libre ». C’e s t faux.
« T ou t au moins il exclu t les porteurs de diplôm es officiels qui 

ne fon t pas profession de foi ». Tiens, tiens! On ne p o u rra it pas 
adm ettre  que dans les écoles catholiques l ’in s titu teu r fû t  c atho 
lique ! Ce serait la négation mêm e de l ’enseignem ent catholique.

« Les candidats sont recrutés p a r un  com ité privé , d o n t les déci
sions son t sans appel ». Il est regrettab le , p o u rtan t, q u ’il existe 
une commission d ’appel...

A utre  grief : le M inistère des Sciences e t des A rts  e s t farci de 
fonctionnaires cléricaux qui m ènen t une « consp iration  perm a
nente » contre  l ’enseignem ent de l ’E ta t  don t ils on t la  charge. 
— Il fa u t v raim ent, com m e Argus, avoir cent yeux, pou r rencon trer 
ta n t  de fonctionnaires cléricaux dans les couloirs e t bu reau x  du  
M inistère des Sciences e t des A rts. L a  vérité  est q u ’ils y  sont bien 
clairsemés. T rop nom breux encore, peu t-ê tre , au  gré d ’Argus. 
Tous nos regrets.

Où Argus a raison, c ’est lo rsqu’il affirm e que l ’o rganisation  de 
l’enseignem ent prim aire libre est beaucoup p lu s souple que celle 
de l ’enseignem ent officiel, —  ce qui fa it  d ’ailleurs q u ’en m atière  
de m éthodes no tam m ent, l ’enseignem ent officiel se borne trè s  
souvent à  n ’ê tre  que le su iveur de l ’enseignem ent libre. Cela, 
Argus, ce n 'e s t pas de la  fau te  de l ’enseignem ent libre. U ne in itia 
tive  est tou jours plus rapide, en tous dom aines, lo rsqu’elle ne doit 
pas s ’accrocher au x  mille e t u n  rouages d ’une adm in istra tion . 
Argus, vous avez raison.

** *

Arrivé à  ce p o in t de son étude, A rgus se dem ande ce que le 
régime de la liberté  subventionnée e t privilégiée (décidém ent 
il y  tien t!) a  p rodu it. /

D ans le dom aine de l ’enseignem ent prim aire, cela a abou ti à des 
résu lta ts  déplorables. E coutez  donc :

De 1881 à 1927 le nom bre des écoles p rim aires libres a passé de 
I 3 ^ 3,277; celui des in s titu teu rs  libres, de 18 à 13,603; celui des 
élèves des écoles libres de 801 à  384,4x0.

Tandis que £>endant la  m êm e période, le nom bre des écoles 
com m unales a passé de 4,713 à 5,073 seulem ent, celui des in s titu 

teu rs  officiels, de  8,310 à 16,945; celui des élèves, de 339,317 à  
419,210.

Ce qu ’il y  a  de p lu s e ffa ran t dans to u t  cela, ce sont les chiffres 
cités p a r  Argus.

Il p rend  pour base 1881. L a  « loi de m alheur « é ta it  vo tée  depuis 
deux ans. On nous a  tou jou rs  d it, e t nous avons tou jours cru, 
que les catholiques se m iren t à  l ’œ uvre dès 1879 po u r créer des 
écoles libres en face des écoles officielles que leur conscience ne 
po u v a it adm ettre . Ils  en créèrent beaucoup, à telle enseigne q u ’en 
un  an, ils en av a ien t fondé 2,064. Ee gouvernem ent lui-m êm e, dès la 
ren trée  d ’octobre 1879, avoua une p e rte  de 33 p. c. su r la popu la
tion  des écoles com m unales, s itu a tio n  qui ne  f it que s ’accentuer, 
ta n t  e t  si b ien  q u ’à la  fin  de  1879, déjà ,les écoles libres com prenaient 
les tro is  cinquièm es de la  p opu la tion  scolaire du  pays.

I l  y  a  plus. U n  recensem ent général de la  popu la tion  scolaire 
dans les écoles libres fu t  organisé le 15 décem bre 1880. I l  fu t  dirigé, 
e t les ré su lta ts  en fu ren t consignés p a r  Malou. E t  il révéla ceci, 
que M alou développa dans une b rochure  q u ’il pub lia  en m ars 1S81 
(l’année choisie p a r  A rgus com m e p o in t de d é p art de ses s ta tis 
tiques) :

Ecoles officielles : 294,356 élèves ou 39,27 p. c. ;
Ecoles libres : 455,179 élèves, ou 60,73 p. c.
J e  rappelle q u ’à ce m om en t’le nom bre d ’écoles libres s ’élevait 

à  2,064 et  d e v a it a tte in d re  3,885 en 1884.
Or, ce tte  année 1881 est celle où A rgus reconnaît à  l ’enseigne

m en t h b re ... 18 écoles (au lieu de 2,064) et  So i élèves (au Heu 
de 455,000).

P a r ta n t  de ses bases très ... personnelles, A rgus en  a rrive  à  des 
conclusions foudroyantes, en faveu r de sa  thèse  :

L ’enseignem ent Hbre qui n ’é ta it rien en 1881 (!) a pris depuis 
lors un  développem ent prodig ieux « grâce au x  énorm es subsides ».

Que fau t-il répondre  à  cela?
D ’abord  q u ’Argus do it avoir p e rd u  ses cen t 3-eux e t ê tre  devenu 

com plètem ent aveugle pou r ne découvrir q u ’un  soupçon d ’ensei
gnem ent Hbre en 1881, alors q u ’en réalité  à ce m om ent il écrasait 
l ’enseignem ent officiel de sa supério rité  num érique. Que p a rta n t, 
to u t l ’échafaudage pén ib lem ent dressé p a r  A rgus croule p a r  la  
base  e t ne m ène à  aucune conclusion, sauf à celle-ci q u ’A rgus 
proclam e en se lam en tan t : c ’est que l ’enseignem ent hb re  est en 
constan ts  progrès, tan d is  que l ’on observe p lu tô t une régression 
de l ’enseignem ent officiel.

C ette régression de l ’enseignem ent officiel a-t-elle po u r cause, 
com m e le p ré ten d  Argus, l ’effort te n té  p a r l ’enseignem ent hb re  
gavé de subsides? D ’après les s ta tis tiq u es  d 'A rgus lui-même, l ’on 
consta te  que le plus b eau  m ouvem ent ascensionnel de l ’enseigne
m en t hb re  se m arque  de 1890 à  1919, c’est-à-d ire à  une époque 
où, pou r tous subsides, l ’enseignem ent p rim aire  hbre  recevait 
quelques centaines de francs p a r  classe. Alors?

Que ce progrès de l ’enseignem ent hb re  soit dû  au x  ressources 
« en a rgen t e t en hom m es » d o n t il dispose en dehors de l ’in te rven- 
tio n  de l 'E ta t?  J e  ne dis p as  non, m ais c ’est to u t  à  l ’honneur du  
dévouem ent e t  de l ’esp rit de sacrifice des cathohques. Ce que les 
catholiques fon t e t o n t fa it, A rgus, d ’au tres  p eu v en t le faire. 
J  e suis certa in  que si l ’enseignem ent p rim aire  officiel ne vous 
convenait pas, vous vous hâ te riez  de fonder u n  enseignem ent 
hb re  laïque su iv an t v o tre  idéal. Vous partic iperiez  ainsi, au  mêm e 
ti tr e  que l ’enseignem ent hb re  catholique, à ces largesses faites 
à  to u t enseignem ent hb re  chez nous, e t que dès lors vous trouveriez 
p robab lem ent beaucoup m oins exagérées que vous ne les estim ez 
actuellem ent.

Puisque -vous ne créez pas d ’enseignem ent prim aire  h b re  laïque, 
Argus, j ’en conclus logiquem ent que l ’enseignem ent prim aire  
officiel vous satisfa it. Mais dans ce cas, rendez-vous b ien com pte 
que vous bénéficiez d ’un  enseignem ent en tiè rem ent g ra tu it, payé

****



LA REVUE CATHOLIQUE DES IDEES ET DES FAITS

en grande p a rtie  p a r  des catholiques. E t  ayez la pudeur, vous qui 
êtes nanti, de ne pas exiger le dépouillem ent de ceux qui, ay an t 
les mêmes dro its  que vous, sont moins bien lo tis que vous. Car 
nous entendons b ien que sous couvert de développem ent de 
l’enseignem ent officiel, c ’est l ’am oindrissem ent de l'enseignem ent 
libre que vous visez.

O r —  que vous le vouliez ou non —  cet enseignem ent hbre  
représente quand  même quelque chose, en Belgique. E t  en dehors 
des subsides e t de la propagande, il fa u t ad m ettre  que la  profonde 
e t indéracinable cause de son succès, c ’est la confiance q u ’il inspire. 
S’adressant à la gauche au  cours des débats  de la  loi de 79, le baron 
K ervyn p rophétisa  : U ne seule chose m anquera à vos écoles, 
e t c’est ce qui rem plira les nôtres : la confiance des familles. 
L ’événem ent lui donna raison, e t la su ite ne l ’a pas dém enti : 
la fidélité des pa ren ts  aux  écoles libres, loin de se relâcher, aug
mente. C 'est un  fa it;  il ne p la ît pas à  to u t le monde. Mais à quoi 
sert de se fâcher contre  u n  fa it  ?

Le m ieux ne serait-il pas d ’accepter cette  s itu a tio n  e t de s ’en 
accom m oder? E n  mêm e tem ps d ’assurer équ itab lem ent à  l ’école 
hbre les moyens de rem plir de p lus en p lus parfa item en t son rôle ?

Argus term ine son exposé p a r une exhorta tion  p a th é tiq u e  :
I l  est tem ps d ’exiger de l ’E ta t  une politique scolaire constructive, 

si l ’on v e u t que ne périsse po in t l ’école officielle, patrim oine 
de tous ».

Encore une fois, entendons-nous. Si A rgus veu t dire que l ’école 
officielle est le patrim oine de tous, en ce sens qu  elle a  é té  édifiée 
e t qu ’elle subsiste grâce à l ’a rgen t de tous, nous sommes d ’accord.

Mais dans un  sens p lus élevé, l ’école officielle n ’est p as  to u t 
no tre  patrim oine com m un. Ce qui l ’est, c’est le m onum ent com plet 
de l’enseignem ent p rim aire belge, don t l’école officielle et l ’école 
hbre  sont les colonnes.

Dès lors, comme je  le disais plus h a u t, q u ’on ne vienne pas parle r 
de concurrence; m ais b ien p lu tô t de collaboration e t de concours. 
C ette co-existence des enseignem ents est u n  b ienfa it; elle stim ule 
l’un e t l’a u tre  p ou r le u r  grand  p ro fit m utuel.

E n  dim inuer un, c ’est affaiblir du  m êm e coup la s tru c tu re  
de l ’édifice. E t  il y  a  certaine m esquinerie dans le  geste de ceux 
qui voudra ien t m utiler une des deux  colonnes, alors que no tre  
effort conjugué dev ra it tend re  au  contra ire  à les exhausser le 
plus possible, po u r que s’élève d ’a u ta n t le fron ton  q u ’elles sup
po rten t.

Ch. d u  B u s  d e  V a r n a f f k ,
Conseiller communal de Bruxelles, 

D éputé suppléant.

Infructueux e ssa is  
de rapprochement en Ethiopie 

au X V Ilme siècle

La pubhcation  de docum ents ignorés su r l ’histoire des Eglises 
orientales m érite  tou jou rs quelque a tten tio n , parce que d ’ordinaire 
une leçon s ’en dégage, soit q u ’on y rencontre  des allusions à  des 
expériences m alheureuses qu 'il im porte  de ne pas renouveler, 
soit que sim plem ent on y découvre des re la tions intéressantes 
en tre  ces Eglises e t d ’au tre s  centres religieux.

Les deux volum es qui o n t p a ru  récem m ent dans la  Biblioteca 
Bio-Bibliographies délia Terra Santa e deWOriente Frattcescano 
sur l 'E th io p ie  franciscaine I . nous app o rten t quelques lumières 
nouvelles au  su je t de la  b ru ta le  la tin isation  q u ’avait voulu im poser 
à  l ’E th iopie, au  X V IL’ siècle, le pa tria rch e  Alfonso Mendez. 
en m êm e tem ps qu 'ils  m e tte n t à  jo u r des docum ents rom ains 
dép loran t ce tte  po litique désastreuse. Si les Franciscains, aux 
quels on confia la mission d ’E thiopie après l ’échec de Mendez 
e t de ses com pagnons, se trouvèren t devan t une situa tion  politique 
e t religieuse véritab lem en t im possible, la causé en fu t en grande 
p a rtie  aux  m aladresses de ceux qui les avaien t précédés." m ala
dresses que bon nom bre d ’historiens o n t déplorées déjà, m ais qui 
ap p artien n en t à ia catégorie de celles qu 'on  ne soulignera jam ais 
assez.

O n sa it que l'E g lise  d ’E th iop ie , qui se ra tta c h a  dès ses origines 
à  la  c irconscription d  A lexandrie, resta  m onophvsite  ainsi que sa 
m étropole depuis le  concile de Chalcédoine (470). E lle dem eura 
séparée du reste  de la  catholicité  p endan t to u t le m oven âge, 
qui y  fu t une période d 'écrasem ent e t de stagnation  à cause 'dé 
l'invasion  m usulm ane. S’il y  e u t  quelque essai d ’in filtra tion  en 
ce pays de la  p a r t  des ordres m endian ts  dès le X IV e siècle, il fau t 
a tten d re  l 'année 1540 pou r que de véritables relations s ’établissent 
en tre  les E th iop iens e t les catholiques. A cette  époque en effet, les 
Portugais, lors de leurs expéditions m ilitaires dans là  m er Rouge, v 
en trè ren t e t 3- firen t apprécier le catholicism e ta n t  e t si bien que le 
roi, L ebna Dengel ou D àv it (11540 , dem anda au  roi de Portugal 
de voulo ir b ien lu i ob ten ir du  Saint-Siège un  pa tria rche  qui rem 
placerait, p ou r l 'E th io p ie , le p a tria rch e  d ’A lexandrie. U n in trus. 
B erm udez. s ’é ta it arrogé des pouvoirs pa tria rca u x  sans m andat 
e t a v a it ainsi suscité  des troub les, e t il fa lla it régler au  mieux 
cet é ta t  de choses. Le roi de P o rtugal é ta n t m ort presque en même 
tem ps que celui d E th iop ie, les négociations p o u rtan t n 'en  furent 
pas arrêtées, m ais au  con tra ire  se poursu iv iren t en tre  leurs deux 
successeurs. Ainsi posé, le problèm e sem blait devoir se résoudre 
sous la  form e d 'une  réconciliation en tre  l'E glise  éthiopienne e t 
le cen tre  de l 'u n ité  cathohque  : au  heu  d ’un pa tria rche  dissident, 
on leur donnerait un  p a tria rch e  soum is au  Siège de Rome, qui 
m ain tiend ra it 1 esprit chrétien  dans ce pays, e t le renforcerait si 
c 'é ta it nécessaire. M alheureusem ent, la  no tion  d ’une réunion 
de chrétien tés séparées p a ra ît avoir échappé, en p a rtie  du moins, 
à  ceux qui fu ren t envoyés dans ces régions, e t qui s ’v  com portèrent 
com m e des m issionnaires en  pays païens. On ve rra  q u ’il en résulta  
de b ien tris te s  conséquences po u r la  cause de l'union.

A l’occasion des Fêtes de Pâques, 
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ET DES FAITS ne paraîtra pas la 

sem aine prochaine.

L a Com pagnie de Jésus é ta it alors dans ses prem iers dévelop
pem ents, e t e est à  sa in t Ignace que Jea n  de P ortugal s ’adressa 
p o u r organiser le  p a tria rca t éthiopien, le chargeant de m ener 
ce tte  affaire avec le concours de ses religieux. I l ne s ’agissait de 
rien  m oins que d ’élever un  m em bre de la  société à une dignité 
très  h au te , ce qui é ta it  con tra ire  aux  règlem ents du  nouvel in s titu t. 
C ependant, com m e il ne pouvait ê tre  question  d ’une fonction 
qm  d û t donner honneur e t  loisir, m ais d une charge lourde e t 
ingrate , Ignace consentit à la dem ande du  roi, e t les dém arches

(1) T eodosio  S o in c ir  Dl S. D e to le  O. P. M. Eliopia Francescana itei 
documenti dei secoli A i I I  e I I I  preceduti da cenni slorici salle relasioni 
con VEiiopia durante i  secoli X V I  e X V .  I - i ,  1633 1643. 1-2, 1643-1681 
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nécessaires furent faites à Rome. Elles abou tiren t finalem ent. 
E n  1555, le pape Ju les  I I I  désigna com m e pa tria rche  d E th iop ie  
un  Portugais, le P. Nu nez B arreto  de la  Compagnie de Jésus, 
à qui il donna deux suffragants de la mêm e Compagnie. N unez 
B arreto 11e pénétra  jam ais dans son p a tria rc a t; il fu t découragé

I av an t d ’y  ê tre e t se rend it aux  Indes où il m ourut. Mais il fut 
rem placé to u t d ’abord p a r un évêque, puis par un  au tre  patriarche, 
don t la s ituation  se m a in tin t avec peine, au milieu de persécutions 
e t de tou te  sorte de difficultés. Cela du ra  ainsi plus de so ixante- 
dix ans.

A p a rtir  de 1622, la nom ination  du P. Alfonso Mendez, S. J ., 
au siège pa tria rca l d ’E thiopie fu t sub item ent cause de succès 
extraordinaires. A Rome, où l ’on n ’av a it enregistré ju squ  alors 
que de m aigres résulta ts, on é ta it ém erveillé de ces triom phes 
ina ttendus don t on ap p rit b ien tô t la  nouvelle, car Mendez e t 
son entourage avaien t soin d ’y  envoyer d ’am ples inform ations. 
Des bulletins de v ictoire y  arrivaien t, re la ta n t de sensationnels 
e t incroyables progrès : conversions non sporadiques, comme cela 
arrive d ’ordinaire, mais collectives, p a r m illiers : 011 p a rla it de
130,000 convertis. U rbain  V II I  c ru t mêm e de son devoir d envoyer 
au pa triarche un bref de félicitations, où il d isait en term es cha-

I leureux et éloquents, la joie que l ’Eglise ép rouvait de cette  
conquête : Negotiatio Aethiopiae, quac taiidiu quaesivit mcrcimo- 
nium injerni, facta est hoc tcnipore, thésaurus Ecclesiae et gaudium 
cocli.

M alheureusem ent, la  s itua tion  en v in t à  se gâ te r au b o u t de 
quelques années, lors de la m ort du roi d E th iop ie  S usne\os, et 
l'on  s ’aperçu t que les m erveilleuses récoltes avaien t été l'effe t de 
tac tiques violentes, qui en expliquaient le succès, m ais devaient 
am ener tô t  ou ta rd  un échec re ten tissan t.

** *

Mendez avait su gagner la faveur du Roi, qui s é ta it engagé dans 
la voie des grands moyens pour réaliser le p lan  du  patriarche. 
Tous deux se rend iren t coupables de m esures fo r t répréhensibles, 
qui, bien q u ’assez harm onisées avec les m œ urs du  tem ps, ne se 
justifien t p o u rtan t en aucune m anière. Mais si ce fu t le roi qui 
em ploya la force pour v io lenter les consciences, on com prend que 
la responsabilité des événem ents funestes qui résu ltè ren t de cet 
é ta t de choses pèse su rto u t sur le pa triarche, lequel exp lo ita it 
les décrets royaux  au lieu de s 'y  opposer, cherchan t à en tire r le 
plus grand profit pour le développem ent des in té rê ts  qui lu i é ta ien t 
confiés.

Le roi Susneyos, p a r des édits très  sévères, av a it im posé à ses 
su jets d ’em brasser la  religion cathohque, e t ceux qui refusaient 
de se soum ettre  é ta ien t livrés à des tra item en ts  épouvantables. 
N on seulem ent les rebelles é ta ien t em prisonnés e t cruellem ent 
tourm entés, m ais une véritab le  persécution  se déchaîna, en tra î- 

 ̂ n a u t la  m ort d ’un  nom bre considérable de chrétiens.
A l ’époque où la persécution  b a t ta i t  son plein, il en m ouru t 

raconte-t-on, 4,000 p a r jour, e t le nom bre des victim es s ’éleva 
ju sq u ’à 100,000 app rochan t ainsi celui des convertis. Lorsque, 
par la  m ort du Roi, ce régime de te rre u r eu t p ris fin, le peuple, 
erovan t que les Pères de la Compagnie avaien t persuadé au  Souve
rain  de faire m ourir ceux de ses su jets qui refusaient d ’em brasser 
la religion catholique, cria  vengeance pou r le sang répandu  : 
beaucoup avaien t été a tte in ts  dans leurs proches, e t conçurent 
envers les religieux une haine farouche con tre  laquelle il n y  eut 
pas de remède. « Le peuple, écrivait le P. de V irgoletta , prem ier 
supérieur de la  m ission franciscaine qui su iv it celle des Jésuites, 
ne p eu t souffrir les religieux, parce q u ’ils on t fa it m ourir une 
infinité de gens, et il n 'y  a à p résen t aucune m aison qui n ’a it ou 
père ou m ère ou frère ou p a ren t m ort, tu é  p a r l’E m pereur défun t 
(Susneyos), lequel é ta it  catholique au po in t d ’assassiner tous 
ceux qui ne se convertissaien t pas. Les schism atiques d isen t à 
p résent que les Jésu ites o n t fa it ce tte  loi... Aussi les E th iop iens 
obtinrent-ils du successeur de Susneyos, Fassiladas, non seule
m ent la  cessation de ces m esures, mais, aidés des m enaces d ’un  
roi voisin, la  faculté  de re tou rner lib rem en t à leurs anciens rites  
e t usages. Fassiladas du reste se déclara ouvertem ent de la  com 
m union  alexandrine.

** *

Il fau t savoir, en effet, que la raison de ta n t  d ’a troc ités ven a it 
en m ajeure  p a rtie  des lim ites é tro ites où M endez a v a it voulu
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enserrer le christianism e des E thiopiens. Que le pa tria rch e  s ’en 
so it p ris aux  m auvaises m œ urs, e t a i t  voulu les réform er p rudem 
m ent, personne ne songera à  lu i en faire u n  reproche. M ais ou tre  
cela, il a v a it voulu im p lan ter eu E th iop ie  le catholicism e de son 
pays, avec sa  form e litu rg ique la tin e  e t ses in s titu tio n s  occiden
tales, fa isan t tab le  rase d ’un  passé chré tien  de près de quinze siècles.

H éritiers  d ’une tra d itio n  très  vénérable, les E th iop iens avaien t 
d ro it à ce que l ’on respec tâ t leurs rites  e t leu r discipline. A u lieu 
de cela, M endez su b stitu a  à l ’ancienne messe éth iopienne le missel 
rom ain  p u r e t simple, m esure d ’a u ta n t plus im pruden te  q u ’il 
semble b ien l ’avoir cachée à Rome. I l  v o u lu t im poser le célibat 
aux  prêtres, tro u b lan t a insi in ju s tem en t la  v ie  de to u t  u n  clergé 
e t s ’ah én an t to u te  une population . D e plus, il abo lit l ’an tique  
usage de la  com m union sous les deux  espèces, tra n sp o rta  au 
sam edi le jeûne du  m ercredi, e t  a u ra it m êm e changé la  d a te  de 
la Pâques si u n  décret de la  P ropagande  n ’é ta it venu em pêcher cette  
innovation.

Si les usages an tiques av a ien t é té  respectés e t si le pa tria rche , 
p ro fitan t de la  faveur d u  souverain, s ’é ta it  d iscrètem ent e t loyale
m en t ad ap té  à l ’esp rit du  peuple d o n t il a v a it la  charge, il est 
v raisem blable que celui-ci, d o n t la  sim plicité  dev a it su rto u t 
s ’ém ouvoir de changem ents extérieurs, n ’a u ra it pas eu de raison 
de m anifester, e t l ’union  a u ra it p u  s ’accom plir dans des circons
tances pacifiques.

D ’a u tre  p a rt, les déta ils qui o n t é té  conservés su r la  m anière 
de v iv re  de M endez en E th iop ie  ne son t certes pas à sa  louange, e t 
n ’o n t pas peu  con tribué non  p lus à  le rendre  an tip a th iq u e  à  la  
population . S’il a fa it p reuve de zèle à  conquérir e t d ’énergie 
à com battre , il fu t  moins p ro m p t à  p ra tiq u e r le dé tachem ent e t la  
p au v re té  évangélique. L a  m aison p a tria rca le  v iv a it dans u n  luxe 
inou ï; le  p a tria rch e  à  lu i seul possédait tro is  cents serv iteurs, 
e t em ployait au  faste  de sa cour des revenus im m enses que lu i 
servait Susneyos. C’est au  p o in t q u ’on s ’est dem andé si ce n ’é ta it 
pas p lu tô t l ’am our des richesses que le b ien des âm es qui le poussait 
à l ’am itié du  souverain.
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L a réaction  éth iopienne fu t terrib le. U ne contre-persécution  
fu t déclenchée con tre  les religieux qui d u re n t q u itte r  le pays. 
Us cherchèren t à  y  ren trer. Le p a tria rche , chassé d ’E th iop ie, 
te n ta  d ’organiser une expédition  m ilitaire  pou r reconquérir à 
m ain  arm ée le te rra in  e t les âm es que ses im prudences lui avaien t 
fa it perdre. U tâ ch a  m êm e d ’ob ten ir du P ape  l ’appui de son in te r
v en tio n  pou r décider le roi des Indes à lui fourn ir des con tingen ts 
m ilitaires. A cette  fin, u n  Père  fu t envoyé à Rom e, qui en rev in t 
avec l ’unique réponse de « propager la  foi à la  m anière apostolique ». 
M endez p o u rta n t ne se découragea po in t e t v o u lu t occuper une 
forteresse de la  m er Rouge. Mais ses efforts re s tè ren t vains, car 
to u t  espoir de reconquérir quoi que ce so it é ta it  b ien  chim érique. 
A ucun re to u r n ’é ta it  possible pou r les m issionnaires. U n  ancien 
réc it qui, m algré sa bienveillance n ’en révèle pas m oins l ’acuité  
de la  réaction , fa it l'exposé qui su it :

I. —  « D epuis que, su r l ’o rdre du  roi d ’E th iop ie  Fasselade et 
sur les instances des schism atiques, les Pères de la  Com pagnie 
de Jésus avec le p a tria rch e  Alfonso M endez, on t é té  chassés de 
ce pavs, il s ’en est suivi une p e rte  trè s  grave pour la  religion 
catholique. Ces chrétiens, en effet, dispersés e t sans guide, son t 
en m ajeure  p a rtie  re tournés peu à peu  au  schisme e t aux  erreurs 
qu ’ils p rofessaient jadis, e t ce tte  douloureuse s itu a tio n  est allée 
en augm en tan t, é ta n t donnée la  difficulté q u ’il y  e u t depuis de 
faire ven ir de nouveaux  m issionnaires en ce pays, ta n t  é ta it 
profonde l ’aversion de ses h a b ita n ts  pou r l ’Eglise rom aine e t la 
haine  q u ’ils avaien t conçue envers les Pères de ce tte  Compagnie 
qui s ’é ta ien t donné p o u rta n t b ien  de la  peine pou r in trodu ire  
chez eux le v ra i culte. Le Siège apostolique e t la  Sacrée Congréga
tio n  de la P ropagande o n t cherché en divers tem ps, avec leur 
zèle hab itue l, à réparer ces dom m ages, en envoyan t dans ces régions 
des m issionnaires des O rdres m endiants, d o n t le vœ u de pau v re té  
vo lon ta ire  e t le dé tachem en t to ta l  des b iens de ce m onde o n t 
to u jo u rs  été reconnus com m e é ta n t les m oyens les plus efficaces 
pou r réussir auprès des infidèles. U n ’en est résu lté  que quelques 
in fructueuses te n ta tiv e s  : si q ue lqu ’un  est ren tré  à la  dérobée 
en E th iop ie, ou b ien  il a perdu  la  vie p a r les m esures de rigueur 
que le roi schism atique a  prises p lusieurs fois cruellem ent contre  
beaucoup de religieux, com m e des jésuites, des réform és, des 
capucins, ou bien il n ’a  pu  ni trav a ille r ni agir conform ém ent
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aux  besoins du pays. C’est pourquoi, depuis ib 4 s . année en ïaquelle 
tou tes  les missions ont dû abandonner leurs postes,e t pour ne pas. 
sans aucun profit, m ettre  en péri! la  vie d ’au tres missionnaires, 
on a jugé plus opportun  d 'a tten d re  prudem m ent que la s ituation  
se modifie, e t de prévoir alors, en tem ps voulu, au  besoin de cette  
chrétienté. -

** *

Que Rom e a it essayé de po rte r rem ède au lam entab le  échec de 
Mendez, le rap p o rt su ivan t que fit à ses collègues le cardinal 
Spada ! 1597-1675 le prouve assez :

Em inentissim es e t Révérendissim es Seigneurs.
L ’union de l'Eglise d ’E thiopie, longtem ps désirée e t souvent 

favorisée p a r les soins particu liers e t la  sollicitude des Souverains 
Pontifes^ sem blait arrivée au résu lta t souhaité. Récem m ent en 
effet, le roi des E th iopiens Susenjos 1607-1632 avait écarté ses 
su jets  de l ’Eglise d 'A lexandrie, infectée d ’hérésie e t de schisme, 
e t les avait fa it adhérer à l'E glise  catholique. Mais à sa m ort, 
parce qu’ils avaient été forcés par la violence et contre leur gré d'aban
donner leur rite ancien et leur messe, ils conçurent une te lle  haine 
contre  la  v raie  foi q u ’ils exilèrent ceux qui y  adhéraient, e t n ’hési
tè ren t pas à leur infliger d ’au tres  peines. E u x  qui avaien t jad is  
line si g rande considération pour le Siège de Rome, q u ’ils alla ient 
ju sq u 'à  baiser les pieds de ceux qui en venaient, a rrach an t des 
parties  de leurs vêtem ents pou r les conserver avec les saintes 
reliques, les voici m ain ten an t enragés contre  les im ages pieuses 
e t les peintures, que d ’au tre  p a r t  ils vénèren t e t honoren t sain te
m ent. pou r le seul fa it qu  elles on t é té  apportées p a r des Européens 
catholiques. E t  m êm e ils ne craignent pas de les dé tru ire  e t de les 
livrer aux  flammes. V raim ent il semble q u ’il n 'y  a it plus d ’espoir 
de ram ener ces populations au  giron de l'Eglise.

C ependant le b ras du  Seigneur n ’a pas été raccourci, e t L>ieu 
n ’a po in t oublié la  miséricorde. I l ne fa u t donc pas cesser d ’avoir 
de la  sollicitude pou r ces chrétiens, e t il fau t su rto u t faire en sorte 
que la  fausse idée q u ’ils se son t fa ite  de l ’Eglise rom aine ne s ’enra
cine pas plus profondém ent dans leurs esprits. Car en ce cas il v  
au ra it à cra indre  que, si les hérétiques anglais, hollandais e t danois 
qui parcouren t chaque année ces rivages pour y  chercher leur pro- 
fit .y  fon t pénétrer leurs m inistres, il soit trè s  difficile de les ram ener 
de nouveau à  l ’am our de l ’Eglise rom aine. I l  ap p ara ît donc to u t 
à fa it souhaitab le  que Sa Sain te té  ou la  Sacrée Congrégation 
[de la  Propagande], à l ’occasion de la  bulle d ’érection du  nouvel 
a lum nat pou r la  n a tion  éthiopienne, p a r les soins de S. E m . le 
card inal de Sain t-O nuphre (le card. B arberinii, envoie quelques 
personnes en E th iop ie  qui av isera ient le roi, le p rim a t du clergé 
(qu’on appelle Yzeggei 1 e t le p a re n t du  roi R az ze Christos.ainsi que 
d 'au tres  grands personnages, de l ’am our que le Souverain Pontife 
a  eu envers eux. Ils  leur d ira ien t aussi com bien 1 E g lise  rom aine leur 
dem ande peu de chose, e t quels avan tages non seulem ent sp irituels 
m ais aussi m atériels ils re tirera ien t d ’une union avec le Saint-Siège. 
Les Souverains Pontifes n ont jam ais dem andé d eux q u ’ils soient 
privés de leurs rites e t de leu r an tique  messe, m ais désirent unique
m ent qu  ils s ’abstiennen t de to u te  coutum e —  si toutefo is il v  en 
a chez eux —  qui répugnera it à la  raison ou à la  religion, e t que. 
en vrais m em bres du  Christ, ils adhèren t d ’une foi sincère e t d ’un  
cœ ur p a rfa it au seul chef de l ’Eglise. C’est ainsi que nous avons 
confiance de pouvoir ram ener des ténèbres épaisses de l ’ignorance 
à la  lum ière de la  vérité , à la  dévotion e t à l ’am our envers ce 
Saint-Siège, ce g rand  empire, cette  Eglise très  an tique, ces prémices 
des nations. -

L a proposition du  card inal Spada fu t  écoutée, e t des observa
tions conformes à  to u t ce qui est énoncé dans ce rap p o rt fu ren t 
envoyées, en 1640, aux  m issionnaires franciscains p a rtis  pour 
l 'E th iop ie , p a r la Sacrée C ongrégation de la  Propagande. O n leur 
recom m andait : i°  de se com porter en v rais religieux, de rechercher 
un iquem ent le bien des âmes, sans s ’a tta ch e r aux  biens de ce m onde 
e t de ne po in t se liv rer à la  polém ique acerbe : ne temporalia auae- 
ranf, sed solo vida et vestitu contenti, lucro animarum sindeani. 
docentes veritaiem catholicam, benigna oratione ac sine aculeis 
errores confutent ; 2° de respecter la liturgie de l ’Eglise éthiopienne, 
e t de corriger seulem ent les erreurs m anifestes en  se ta isan t su r la 
question  de la  com m union sous les deux espèces e t sur la  da te  de 
Pâques ; 30 de se m ontrer bienveillants vis-à-vis des Pères de la 
Compagnie de Jésus, e t de viser à les faire ren tre r en E thiopie.

curent s i iieri patent Patres Societatis qui etiiui: ipsi sequi debent 
qttae in haec instructione continentur, in Aethiopia revocari

C’est p a r une m arque de spéciale délicatesse que la  Propagande 
a jo u ta it ce tte  clause re la tive  a u x  Pères de la  Compagnie de Tésus. 
Les historiens franciscains cependan t n ’on t pas m anqué d ’observer 
que les Jésu ites ne v iren t p a ' san~ un  certa in  déplaisir —  ce qui 
se com prend du  reste trè s  b ien — pénétre r dans leur E th iop ie  des 
religieux d ’un  au tre  Ordre. Les difficultés que rencon trèren t les 
Franciscains sur leu r passage leur fu ren t en pa rtie  a ttribuées :
A ha etiam latebat ratio a P P . Societutis Juse Ulyssiponetisibus 
politice excogitata, qui summopere il agi ta nies, nuHos alios practer 
ipsos m itti ad praedicta régna...

Toujours est-il que, d evan t l'h éritag e  qui leur é ta it laissé, les 
Franciscains se h e u rtè ren t à  des difficultés insurm ontables, e t 
m algré le zèle héroïque, qu 'ils déployèrent pour le re tou r de 
l ’E th iop ie  à l ’unité , n ’o b tin ren t finalem ent d 'a u tre  succès que le 
m artyre.

Dom O l i v i e r  R o u s s e a u .
Moine d'Am ay.

----------------------- v \  ' -----------------------

M aeterlinck  
et G eorgette Leblanc

Les Souvenirs que Mme G eorgette Leblanc v ien t de  publier chez 
G rasset au ro n t un  succès de v ive curiosité.

P e n d a n t v in g t ans, elle a  vécu  avec ^Maeterlinck, don t elle a 
inspiré la  pensée, cu ltivé  le génie, organisé la  gloire. In te rp rè te  de 
ses dram es, collaboratrice  de ses expériences sur les abeilles e t les 
fourm is, elle a connu, dans un  am our qui p ro m e tta it d ’ê tre  éternel, 
la  sublim e ivresse d ’une v ie  in tim e  avec un  poète de génie e t un  
philosophe effarant.

Ils  ne  se m ariè ren t pas, parce  que le m ariage est fa it pou r l ’hum a 
n ité  ord inaire  : N o tre  adm ira tion  réciproque nous haussa it su “ 
des échasses e t nous in te rd isa it de nous m esurer à  l ’échelle hu 
m aine . —  P ourquoi nous épouser? lui disais-je. Le m ariage 
est sans dou te  u tile  po u r les au tres, m ais po u r nous! Ce n ’est au 
fond qu 'u n e  p récau tion ; con tre  qui la prendrais-je, e t pourquoi?

O illusion de la  jeunesse am oureuse! V ingt ans plus ta rd , la 
pauv re  G eorgette Leblanc, répudiée e t remplacée, ce tte  fois, p a r une 
épouse légale (civilem ent légale), criera, avec la m êm e naïveté, 
son  é tonnem en t indigné...

Que s 'est-il donc passé, il y  a une douzaine d ’années, quand les 
jo u rn au x  re la tè ren t le fait-d ivers de ce tte  rup tu re?  On va connaître 
p a r  ces Souvenirs, le fin m ot d u  d ram e qui brisa ce ménage élyséen, 
don t les grands illustrés des deux  m ondes avaien t à  l ’envi reprodu it 
les décors variés e t  enchan teu rs : Grasse, Nice, le p resby tère  de 
G ruchet, l ’ab b ay e  de Saint-W’andrille.

E n  réalité , ce fu t  le déroulem ent ban a l du  g rand  am our suivi 
de l ’inév itab le  désenchantem ent.

L ’hom m e, a d it M ontaigne, est un  ê tre  ondoyan t e t divers . 
C’est en v a in  q u ’il p rom et u n  am our é tem el. Peu  à peu, à  son insu, 
le p rem ier sen tim en t évolue ; l ’âge e t l ’accoutum ance changent les 
im pressions, affaiblissent la passion. Les a im ables originalités de 
l ’ê tre  aim é p ren n en t insensib lem ent l 'asp ec t d ’insupportables 
défauts. L a  sa tié té  seule suffit à fa tiguer; elle provoque le désir 
de  sensations nouvelles.

T o u t cela se rencon tre  fréquem m ent, hélas, dans l 'am our conju
gal; m ais le devoir de la fidélité, les grâces du  sacrem ent a idant, 
triom phe  aisém ent de ces dangers. L e suppo rt m utuel, l ’e sprit de 
charité  chrétienne surélèven t l ’am our e t lu i assuren t la continuité.

Mais quand  l idée du  devoir n 'in te rv ien t aucunem ent, quand
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l ’affection, quelque passionnée qu 'elle  soit, n 'e s t q u ’une forme 
égoïste de la  recherche du  bonheur, com m ent l ’am our résistera it-il 
aux  aspérités des caractères e t quelle stab ilité  pou rraien t lui 
assurer des cœ urs su jets  eux-m êm es à  tous les changem ents?
Il fau t que la faiblesse hum aine so it soutenue p a r des lois inflexibles, 
e t  celles-ci ne le resteron t que si elles son t divines. J  am ais la  règle 
de l ’abbaye de Thélèm e « Fays ce que voudras » -— qui fu t, au  fond, 
l ’unique c o n tra t en tre  M aeterlinck e t G eorgette L eblanc —  n ’a 
été un principe sûr de stabilisation.

A lire ces Souvenirs —  m ais il fau d ra it en tend re  l ’a u tre  cloche —  
les to rts  fu ren t du côté de M aeterlinck. Le poète  v iv a it dans une 
sérénité olym pienne, qui se souciait fo rt peu  de la psychologie 
de la déesse associée à  ses tra v a u x  e t servan te  de son génie. De 
p iquan tes anecdotes m e tten t en relief son égoïsme « génial » à 
écarter ce qui tro u b lera it sa tranqu illité . Le robuste  F lam and , 
am ateur de bonne chère, de  bière e t de son inséparable p ipe —
« la p ipe que je hais », écrit-elle —  a v a it réussi, lu i le poète de cette  
inqu iétude e t de ces m ystérieuses angoisses qui av a ien t a ttiré  
G eorgette Leblanc, à é tab lir dans un  calme absolu sôn esprit 
absorbé par les rêves e t les m éditations,

Quand le philosophe s 'enferm ait dans le m ystère  de son studio, 
la tâche inquiète de sa com pagne é ta it de ten ir à l ’éca rt les im por
tuns, de prévenir le b a tte m en t des portes  ; de m archer dans la  
maison sur la  po in te  des pieds, d ’organiser le silence au to u r de son 
trava il —  ce trav a il dût-il consister à aligner sur sa tab le  un  régi
m ent de cocottes en papier... E t  ta n t  de sollicitude n ’ob tena it 
souvent en récompense que la déconcertante  bouderie du  fantasque 
écrivain. Ah! to u t n ’é ta it  pas rose dans cette  vie que le m onde 
s ’im aginait si enviable!

Coups d ’épingle supportables après to u t, si une déception plus 
cruelle n ’av a it a tte in t l ’am our de G eorgette Leblanc dans sa source 
même.

Amoureuse de l’œ uvre du poète av an t d ’avoir rencontré  l ’homme, 
son rêve avait été de partic iper in tim em ent à la création, de fécon
der l ’œ uvre p a r l ’union de deux pensées. De fait, les prem ières 
années, la collaboration fu t effective et, ju sq u ’à un  certa in  poin t, 
avouée p a r l ’au teur, du  moins dans des épanchem ents intim es. 
E t cela explique sans doute  l ’aspect fém inin de la  « philosophie » 
de Sagesse et Destinée ou du  Temple enseveli : ce tte  coquetterie  
d ’une pensée repliée sur elle-même, cette  im précision vaporeuse 
d ’une sagesse co n stru ite  su r des incertitudes.

Mais b ien tô t G eorgette Leblanc —  qui s ’exagérait év idem m ent 
l ’im portance de son ap p o rt —  fu t offusquée de vo ir le poète  si peu 
disposé à pa rtage r sa gloire avec son inspira trice . E he  re tro u v a it 
ses plus belles idées enchâssées dans le te x te  du  m aître  ou, parfois, 
a ttribuées à c: un v ieux philosophe », à  « un vieil am i o ou encore 
à « je ne sais plus quel sage ». U n jour, elle s ’en h ard it à en faire la 
rem arque : « Il releva la  tê te  étonné. « Mais te  nom m er serait 
«ridicule, voyons! T u  es au th éâ tre ... une chanteuse... on ne 
» me cro ira it pas... ce serait ridicule!... » E videm m ent, j ’é ta is une 
actrice... je  chan tais  Thaïs, un  d iam an t au  front, le visage m a
quillé, les b ras sans m anches, les m ains sans gants, la ta ille  sans 
corset... E v idem m ent to u t cela excluait la  pensée ».

Le coup fu t b ru ta l, la poin te  du  s ty le t s ’enfonça ju sq u 'au  cœur, 
e t la dédicace, d ’une générosité mesurée e t laborieuse, qui p a ru t 
en tê te  de Sagesse et Destinée, fu t un  baum e insuffisant à guérir 
la blessure. Mais qui, en l ’occurrence, donnera to r t  à M aeterlinck?

C ette jalousie intellectuelle fu t la  grosse fissure qui fin ira  p a r 
briser le vase. Q uand M aeterlinck insta llera  chez lui une jeune 
in te rp rète  de YOiseait bleu, G eorgette Leblanc se résignera plus 
facilem ent à ce m énage à  tro is  q u ’à l ’in justice  d o n t elle s ’estim e 
lésée dans ses dro its ' d ’au teur. E t  la  vie con tinuera  ainsi p en d an t 
h u it ans, sans une révolte con tre  ce tte  présence insolite.

Cela ju sq u ’au  jour~où le poète, p ren an t p ré tex te  d ’accusations 
q u ’il ne se donne guère la  peine de vérifier, signifie p a r té lé 

gram m e, au  m om ent où, après l ’arm istice, G eorgette  Leblanc 
p rép a ra it à P aris  le voyage à deux  en Am érique, que to u t é ta it 
fini en tre  eux... Sic transit gloria mundi.

E t  le rom an  —  car c ’est m ouvem enté com m e un  rom an, doulou
reusem ent vécu celui-ci —  se te rm ine p a r  les lam en tations de la 
sacrifiée, aussi é tonnée q u ’au  p rem ier jo u r de ce tte  inexplicable 
ing ra titu d e  de J u p ite r  qui, g a rd an t pou r lui to u te  la  fo rtune  et 
to u te  la gloire, con tinue son règne im pertu rbab le  dans un  Olym pe 
désencom bré.

E n  réalité , ce tte  exhum ation  de la  vie privée d ’un  écrivain 
illustre  n ’est glorieuse pou r aucun  des deux  héros. Us ëh so rten t 
s ingulièrem ent dim inués, l ’u n  parce  q u ’on  é ta le  hab ilem ent, to u t  
en a y an t l ’a ir de les excuser,les lubies de son carac tè re ; l ’au tre , 
parce que ses p ré ten tions d ’au teu r blessée fe ro n t sourire e t q u ’elle 
mêle le public à une querelle d ’am an ts  où seul le silence eû t été 
digne. Ce silence d o n t M aeterhnck e t elle-même (qu ’elle dit) o n t 
célébré avec enthousiasm e la sublim e profondeur, elle le ro m p t en 
une circonstance où, p lus que jam ais, il s ’im posait.

Que voulez-vous? L a  fréq u e n ta tio n  des planches n ’est pas une 
école de discrétion. A ttire r les regards du  public, faire parle r de soi, 
fût-ce aux  dépens de sa  répu ta tion , to u t  est là. Ces souvenirs 
révèlent ingénum ent une âm e de cabo tine  : « J e  ne connus jam ais 
le ju s te  m ilieu (je le déteste , com m e le from age, les p lan tes  vertes, 
la m usique de cham bre) et, sans souci du  scandale qui se t ie n t aux  
deux  bouts, sans cesse je  m e p récip ite  au x  extrêm es, qui m e sont 
confortables » (p. 143). « R ien  ne m ’in téresse dans la vie a u ta n t 
que ce q u ’on appelle des folies. » (p. 12). Encore, à propos de ses 
to ile tte s  ex trav ag an tes  : « P lus on ria it  su r m on passage, p lus je 
redoublais d ’inven tions burlesques. J ’aurais eu hon te  de changer 
quelque chose à m on aspect parce  q u ’on s ’en m oquait. Cela m ’eû t 
sem blé une cap itu la tio n  dég radan te  » (p. 41).

E t  M aeterhnck su p p o rta it to u t  cela. L e p auv re  hom m e! I l  ne 
lui reste q u ’à suivre le jud icieux  conseil de M. B ernard  G rasset ; 
« Soyez indu lgen t à ce Hvre. Supportez-le. Pa}rez de vo tre  silence 
un  a tta ch em e n t qui e u t pou r vous son p rix . » U p e u t se ta ire . 
B ernard  G rasset a parlé  pou r lui. Mais G eorgette L eblanc s ’em 
presse de désavouer son préfacier. C’est l'épilogue com ique de ce 
dram e p ou r m arionnettes.

P a u i, H a x f l a o t s .

---------------- V .--------------- -

Lam ennais 
ou le prêtre m algré lu i(1)

Le pied fourchu  
sou s le m anteau fleurdelisé

L ne légende du  T alm ud  racon te  q u ’Asm odée, a y an t rav i à 
Salom on son anneau  tou t-pu issan t, lança en l ’air le fils de D avid  
qui a lla  re tom ber dans le désert de J uda ; puis il p r it  sa figure e t 
régna en sa place, co rrom pan t to u te  sa sagesse. Mais u n  jour, 
B enaya, le serv iteu r fidèle du  v ra i roi, a y an t découvert le p ied 
fourchu de l ’im posteur, en av e r tit  les p rê tre s  du Tem ple, lesquels, 
au nom  du Dieu tro is fois saint, foudroyèren t les enchan tem en ts 
du démon.

P our Lam ennais, il y  a un  peu de ce tte  histo ire-là dans la  soi- 
d isan t R estau ra tio n  des Bourbons e t il a résolu, com m e B enaya, 
le serv iteu r fidèle, de dénoncer la  supercherie, dut-il ê tre  lapidé 
p a r tous.

Afin de prouver, une fois de plus, que, sous le ciel, to u t n est 
qu ’une v aste  dérision, l ’évêque ap o sta t T a lleyrand  av a it trouvé

(1 ) Notre ami R c b ;r t V a l J-KRY-R-'.DüT prépare une vie de Lamennais dont 
il a b en voulu nous communiquer les chapitres qui nous font connaître le 
I/amennais de la R estauration.
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d 'u n  élégant paradoxe de m arier de ses propres m ains le fils de 
sain t Louis à  la  R évolution, espéran t b ien m ystifier l ’un  par 
l ’au tre  les deux conjoints. E n  boitillan t, il s ’en é ta it allé de la  rue 
Sain t-F lo ren tin  au L uxem bourg où il avait convoqué en hâte  
quelques pan tin s  im périaux du  Sénat e t du  Corps législatif. P a r 
de savantes gradations, il les a v a it conduits à décréter que la  
nation  appelait au trône  le chef de la  m aison de B ourbon et 
pour donner to u t son sens à  cette  duperie, il leu r a v a it fa it bâcler 
une C onstitu tion  qui, sauvegardan t tous les ferm ents anarchiques 
de la R évolution, a lla it dresser en face de Sa M ajesté Très Chré
tienne un  pouvoir d ’essence opposée qui sau rait b ien la  ten ir 
en tu te lle . Louis X V III av a it eu b eau  d a te r c e tte  C onstitu tion  
de la  dix-neuvièm e année de son règne, la  bap tiser du  nom  archaï
que de C harte e t feindre de l ’octroyer p a r son bon  plaisir, de vrai, 
•elle devait être, pour sa M aison, le Cheval de Troie grâce auquel 
ses ennem is s 'in trodu ira ien t au cœ ur de la  citadelle  capétienne e t 
la  renverseraient une seconde fois.

Le re to u r foud royan t de l'E m pereu r avait déjà m ontré  le peu 
de sécurité q u ’offrait le pacte  de l ’Asmodée boiteux. Au re tou r de 
Gand, W ellington avait im posé aux  Bourbons u n  second aposta t, 
Fouché, ccm m e dro it de péage à leu r ren trée  aux  Tuileries.

A peine les deux ccm pères se sont-ils re tirés  derrière la  coulisse 
que l ’énigm atique Decaze, form é p a r  l ’o ratorien  régicide dans les 
bureaux  de la  police, accapare l ’oreille du  Roi. Sur ses avis, 
Sa M ajesté a dissous la  Cham bre in trouvab le , un  peu naïve dans 
sa suffisance provinciale, m ais honnête, économ e e t laborieuse. 
Les nouvelles élections on t am ené une opposition de jacobins, 
d ’abord  peu nom breuse, m ais trè s  m anœ uvrière  e t qui augm entera  
à chaque renouvellem ent p a rtie l: elle crie-déjà trè s  h a u t en 1S1S 
et commence, sans rire, à  s ’appeler libérale. P our lu i com plaire, 
Decaze enterre  le concordat de 1817, ta n t  a tte n d u  p a r  l ’E g  ise 
de F rance  e t que B lacas a rap p o rté  de Rome. E n  dép it de la  signa
tu re  du Roi, la  loi qui le prom ulgue e t qui a déjà reçu un  com m en
cem ent d  exécution est regardée com m e nulle e t  non  avenue, la 
Cham bre s é ta n t élevée con tre  la  suppression des articles orga
niques.

D u reste, to u t s 'en  va , écrit Lam ennais à  son frère en lui 
re la tan t cette  nouvelle. On parle du rappel de dix  régicides, d ’une 
ordonnance qui fixe à cinq ans le tem ps q u ’il fa u t ê tre  so ldat pour 
devenir officier e t exclu t des grades les émigrés e t les Vendéens. 
On se dem ande quand  se fera la  R évolution? E ü e  est faite , il 
n 'y  m anque qu 'une  dernière form alité.

On baigne dans un fade e t tiède  m ensonge d 'a u ta n t p lus endor- 
ire u r  q u ’extérieurem ent la R eligion p a ra it recouvrer to u t son 
éclat. Les m issionnaires de M. de F orb in  Tanson parcouren t les 
villes du  R oyaum e et y  dressent des croix réparatrices eu g rande 
pom pe: des généraux, des préfets, des m ag istra ts  revêtus de leurs 
uniform es su ivent les processions au  passage desquelles la  garde 
nationale  présente  les arm es. C laq u e  dim anche le Roi fa it rouler 
son fau teu il pour aller en tendre  3a messe dans la  chapelle des Tuile
ries. U n g rand  aum ônier, une dizaine d ’au tres  sans com pter les 
chapelains président aux besoins sp irituels de la  Cour. Pourvu 
d un  supplém ent d a llocation de cinq millions, le clergé est autorisé 
à recevoir des dons e t des legs en b iens m eubles e t im m eubles et 
.es forêts dom aniales p rov en an t de leurs anciennes propriétés leur 
ont été rendues : de nom breuses bourses sont mises à la  disposition 
des sém inaires e t les Jésuites, rappelés p a r p lusieurs évêques pour 
diriger les écoles ecclésiastiques, tran fo rm en t celles-ci en  b rillan ts  
collèges où les enfan ts  de l 'a ristocra tie  v iennen t s 'in s tru ire  e t jouer 
des pièces de th éâ tre  d ev an t les pa ren ts  flattés.

Mais, derrière cette  laçade, le m inistère m a in tien t com m e organe 
d ’E ta t  l ’L" n iversité  napoléonienne où régnen t im puném ent 
l 'a théism e e t le m épris des m œ urs. Au nom  de la  liberté  d ’opinion 
inscrite  dans la  C harte les société secrètes se réorganisent : Grand 
Orient, Am is Réunis, Philalèles se ram ifien t dans tou tes  les p ro 
vinces, y  p ropagean t les Im m ortels Principes . les Lum ières 
le Progrès . selon le  jargon  particu lier à l ’esprit m açonnique. 
A ce tte  fin, d ’innom brables éditions populaires de V olta ire  e t  de 
D iderot répanden t dans les masses la  haine du  p rê tre  e t la  dérision 
de sa  foi.

P our pa re r à ces m enaces, Lam ennais ne tro u v e  chez les rova- 
hstes, sauf chez u n  B onald, que le  so u d  de sou ten ir les préjugés 
gallicans contre  le m agistère de Rome. A les entendre, on cro ira it 
q u ’il y  v a  du  sa lu t de la  F rance  que le  P ape  n ’a it rien à  vo ir avec 
ce q u ’ils appellen t assez confusém ent les libertés  de l'E g lise  galli

cane e t que le Concile l'em porte  sur P ierre en au to rité . E st-ce q u ’ils 
sont devenus fous, pense Lam ennais, pour croire qu 'ils vont affer
m ir les dro its du trô n e  en co n testan t ceux de Pierre? Comment 
ne com prennent-ils pas que la  reconnaissance de ces clés qui. seules, 
ont le pouvoir de lier et de délier, sont les seules sauvegardes de la  
M onarchie légitim e con tre  ce tte  to u te  récente souveraineté na tio 
nale, anonym e e t insaisissable, sous les oripeaux de laquelle 
idéologues, phraseurs, e t banquiers se p réparen t à  conquérir 
l ’E ta t  ?

Le Roi e t  la  Cour ont-ils perdu  le souvenir du  20 ju in  1702 
e t ne voient-ils pas tou jou rs dans une galerie de ces fatales Tuile
ries ce bonnet rouge don t l'ém eu te  coiffa le fils de sain t Louis et 
ce verre  de  gros v in  qu 'e lle  lui f it boire en calice de dérision?

M a ïs  Decaze d e n t  d 'ex iger précisém ent des professeurs de 
sém inaire qu 'ils  enseignent les q u a tre  articles de la  Déclaration 
de 16S2. Lam ennais aperçoit le pied fourchu d ’Asm odée passer 
sous le m an teau  fleurdelisé e t dans sa cham bre des Feuillantines, 
avec une froide ironie, il couche su r le papier quelques observations :

L 'inconséquence la  plus é trange serait de prescrire adm inis
tra tiv e m en t des opinions, après avo ir é tabli en p rin d p e  consti
tu tio n n e l la  liberté  des cro3 ances... Que le gouvernem ent impose 
dans l'h isto ire, la  philosophie, la  litté ra tu re , le respect de la  religion, 
il ne fera que son devoir, m ais q u ’il se m êle d ’im poser sa théologie 
à  l'E glise  elle-même, c 'est doublem ent inadm issible, d 'abo rd  
parce que c ’est blesser l ’au to rité  de lad ite  Eglise, ensuite, parce 
que d ev an t à ce tte  Eglise, en v e rtu  de la Charte, p ro tec tion  ainsi 
q u ’à tous ses m em bres, c ’est une é trange m anière de la pro téger 
que d envah ir ses droits, e t de pro téger ses pasteurs que d 'u su rper 
leurs fonctions. »

Mais quel jou rna l osera publier ces d n g t  pages de logique 
m éprisan te  ?

Son livre continue sa fo rtune  : en tro is  mois la  prem ière édition  
est épuisée. Mais V Essai a  rem ué les coeurs, il n ’a  pas éclairé 
les intelligences su r leurs contradictions. Après un  assez long 
silence, les gazettes se son t mises en branle. L A  m i de la Religion. 
p a r la  p lum e de Picot, a en tonné  un  verbeux d ithyram be. Lauren- 
tie , dans la Quotidienne, a v an té  l'éloquence e t la  pén é tra tio n  de
1 ouvrage. L ’abbé de Feletz. harcelé p a r B onald, s 'e s t enfin décidé 
à prononcer le jugem en t conventionnel q u ’une lectu re  rapide e t 
des conversations de salon  peuven t suggérer à un  hom m e d ’esprit 
Q uan t à la  Gazette de France, elle im aginera de rapprocher YÉssai 
des ouvrages de P o rt-R oyal! E n  somme personne ne l ’a  compris 
ou voulu  le com prendre, e t to u s  res ten t nonchalam m ent couchés 
dans leur indifférence. Le siècle est p a rto u t, mêm e dans le sanc
tua ire ... le nouvel E p iscopat est ex trêm em ent faible, faible de 
caractère , faible de sdence, fa ib le  de  ta len t. P a s  une vo ix  n ’est 
sortie  de son sein po u r défendre l'E glise  en péril.

Il îa u t p o u rta n t qu  il secoue tous ces donneu rs ’ P endan t quelques 
mois il espère m e ttre  sur p ied  une  certa ine  Renie morale et litté
raire où collaboreraient Genoude, les abbés Bover e t de Feletz 
sous 1 égide de 1 abbé Frayssinous. Mais les svm path ies gallicanes 
de ce dernier réclam ent d 'im p o rtan ts  rem aniem ents de form e et 
de fond à ses Observations su r la  d rc u la ire  m inistérielle e t no tre  
hom m e n  est pas d  hum eur à re tran ch er une seule virgule. Privée 
d un  te l co llaborateur, la  revue ne v e rra  jam ais le jour.

C ependant la  R évo lu tion  s enhard it. Comme les souvenirs de 
93 ont  encore un  goût fade de sang  frais e t q u 'il est encore tro p  
tô t  pou r p a rle r de la R épublique, c est au to u r d ’un  X apoléon 
de légende qu elle recru te  ses troupes. E lle  veu t oublier le despote 
im placable d evan t lequel trem b la it de peur un  Sénat- de jacobins, 
p ou r ne p lus vo ir que le souverain  constitu tionnel des Cents J  ou r-; 
rappelé  p a r eux de 1 île d E lbe  e t m ené en  laisse p a r B enjam in 
Constant. A u surplus, dans sa  m arche sur Paris. l ’E rupereur 
n avait-il pas em ployé —  sur leu r in jonction  peu t-ê tre  —  le jargon 
de la secte, si é trange dans sa bouche : J e  suis issu de la R évo
lu tion , déclarait-il en e n tra n t dans les villes, je  suis venu  pour 
tire r  les F rança is  de 1 esclavage où les tra ître s  e t les nobles vou
la ien t les plonger... Qu ils p ren n en t garde, je  les lan ternerai 
Les chan ts  de la Marseillaise e t du Ça ira avaien t accueilli son 
re to u r e t  des bonnets  rouges av a ien t reparu ...

h  n e  seconde fois la  R évo lu tion  a  recours au  général V endé
m iaire pou r se refaire une virginité, e t, se p a ra n t de sa gloire m ili
ta ire , elle reprend  une figure héro ïque qui îana tise  les é tud ian ts. 
P arm i les demi-soldes en redingote bleue qui tro m p en t leur inaction  
en b u v an t la  liqueur des braves au  café Lam belin. elle trouve  des
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officiers au cerveau naïf qui seront b ien tô t lancés dans de folles 
équipées sans risques po u r elle e t qui lui p e rm e ttro n t de b rand ir 
des cadavres de m arty rs.

L ’E urope la sen t rem uer sous elle, m u ltip lian t les sociétés secrè
tes, en Allem agne, en A utriche, en Ita lie , en Espagne, a rm an t de 
po ignards des jeunes gens exaltés. E n a tte n d an t q u ’il en soit ainsi 
en France, ce qui ne sau ra it tarder, B éranger chansonne les p rêtres 
en tre  deux gaudrioles, Paul-L ouis Courrier les cravache e t le 
Constitutionnel les couvre de boue. L a  lib e ité  de pensée n 'est-elle  
pas inscrite dans la  C harte? Les élèves de l ’U niversité  n ’on t garde 
de l ’oublier e t fon t leurs pe tites  insurrections con tre  leurs m aîtres.

C’est q u ’il ne suffit pas de nom m er le Lycée B onaparte, Collège 
B ourbon e t le Lycée Napoléon, Collège H enri IV  pou r en changer 
l ’es] r it. Des foules en tra înées p a r les missions de M. de F orbin  
Janson  au ro n t beau chan ter Xengagement d'être à Dieu pour toujours 
sur l ’air de la Marche des Cardes françaises, la  Confession sur l ’air 
de Jeunes Amants, cueillez des fleurs, e t la  Conversion su r l ’a ir de 
Femmes sensibles, le peuple n ’y  v e rra  q u ’une comédie, si, comme 
cela s ’est passé â  C leim ont, le m inistère, in tim idé p a r les criail- 
leries des libéraux , casse le M aire e t le lieutenant-colonel des 
Suisses accusés d ’é tre  favorables au p réd ica teurs; si, com m e à 
M ontauban, il in te rd it aux  écoles ecclésiastiques d ’avoir des 
ex ternes et, dans ce dessein, y m et un guet pour surveiller l ’entrée 
e t la  so rtie  des élèves.

Des v isions de sang e t de Iaim es h a n ten t la correspondance de 
Lam ennais : « N ous sem m es en 92, l ’aven ir est p lus noir que 
jam ais; nous som m es m enacés d ’un  noùveau déluge... L a  conspi
ra tion  m arche, la tê te  levée; elle gouverne presque seule. U ne 
s 'ag it plus de savo ir si la M onarchie v ivra, m ais ce q u ’on fera de 
son cadavre  ».

D éjà il en tend  le b ru it des pelles des fossoyeurs. I l  cro it .être 
dans une m aison de fous. On ne parle  que de Lum ières, de D roits 
de la pensée, p o u r légitim er l ’anarchie e t le m eurtre  e t ces ex tra 
vagances sont prises au sérieux com m e le m essage d ’un  nouvel 
Evangile! Voilà donc les fru its  de cette  superbe raison de l ’homme, 
lo rsqu’elle s ’est séparée de la foi! E lle  en arrive  à adorer l ’absurde.

C’est ce que to u t esprit loyal sera forcé d ’avouer lo rsqu’il lira  
son deuxièm e volum e, car Lam ennais y  m on trera  avec une rigueur 
invincible que, to u t en n ian t D ieu, l ’a thée est forcé de nier tous 
les êtres, de se nier lui-même, e t ne peu t rien affirm er, rien énoncer 
parce qu 'il ne peu t prononcer le m ot est qui est le nom  propre  
de Dieu.

Ce livre ! comme il voudra it l ’avoir fini ! T a n t d ’âmes l ’a tte n d en t ! 
Tous les jou rs  11e lui apportent-ils pas des conversions de philo
sophes e t de p ro tes tan ts  am enés à  la  foi p a r  son prem ier volum e ! 
Treize m ille exem plaires é ta ien t déjà vendus à la  d a te  du 
30 novem bre. Il est tra d u it en anglais, en espagnol, en italien , 
en allem and. Que sera-ce du  second volum e où to u t  son systèm e 
de reconstruction  est expliqué! Mais il n ’en est q u ’à son troisièm e 
chapitre , é ta n t to u jo u rs  débordé p a r les v isites e t les inv ita tions  
à dîner.

L a  société royaliste  se le d ispu te  e t le jeune e t beau  duc de 
R ohan, dont l ’am our des le ttres  égale la  p ié té  e t l ’am our du  faste, 
se p la ît à le m e ttre  en rap p o rt avec les poètes naissan ts  du  rom an
tism e en m al d ’infini, qu 'il reçoit dans son c hâteau  seigneurial 
de La Roche Guyon. Il v ien t de perdre  sa femme, brûlée v ive dans 
sa robe de bal, e t il a q u itté  les m ousquetaires rouges où sert encore 
Alfred de V igny pour revê tir la  sou tane ; il ne caracole p lus aux  
portières du Roi su r son cheval som ptueusem ent harnaché  mais 
il a toujours ce tte  grâce fém inine qui rappe la it à L am artine  Clo- 
rinde sous les m urs de Jérusalem . C’est à un  d îner chez lui, avec 
B onald e t M ontm orency, que l ’am an t d ’E lvire , déjà fê té  p a r  les 
salons, rencon trera  pour la  prem ière fois Lam ennais. « C’est Pascal 
ressuscité! écrira-t-il enthousiasm é à Virieu. I l  m ’aim e e t me 
tra ite  on ne peu t pas mieux, m ais il est bien m alade aussi. » E n  
effet, le nouveau Pascal est terrsasé  p a r ses m igraines... « T o u t
111 est souffrance, angoisse, agonie. J e  m ’étonne de résister si 
longtem ps à u n  te l é ta t. » Oh! revenir à  la  Chênaie et, là, y  t r a 
vailler à loisir au milieu des six mille volum es de sa 'b ib lio thèque! 
Le pauv re  Teyssevre n ’est plus là pou r lui défendre l ’en trée  de son 
parad is  avec son épée de flam m e e t l ’abbé C arron se laissera aisé
m ent persuader. M ooreman est m ort e t Féli n ’a  plus à l ’a tten d re  
ici... Dès janv ier 1818, F éli a  com m andé à sa sœ ur B laize de faire 
réparer les fenêtres, d ’acheter quelques fauteuils, m ais en ju in  il 
est tou jou rs à Paris, occupé d ’éd iter en b rochure  ses Observations 
sur la promesse d’enseigner les Quatre Articles, en dép it de F rayssi-

nous. Dès q u ’elle a  paru , le m inistère, p a r un  organe officiel’ 
le Spectateur politique et littéraire, l ’accuse de vouloir guérir 
l ’incrédulité  p a r l ’in to lérance e t l ’e sp rit dém ocratique p a r  la  
théocra tie  - e t se répand en récrim inations contre  cette  im pruden te  
exagération  qui fa it le jeu de l ’ennemi.

E n  va in  Mgr de P ressigny cro it devoir le p réven ir q u ’il passe 
pour u n  ennem i du  gouvernem ent, que lu i im porte! I l a ju ré  
de ne jam ais offrir d ’encens à  ce tte  puissance de m ensonge que les 
légistes e t les philosophes voudra ien t su b stitu er à D ieu sous le 
nom  d 'E ta t ,  alors q u ’elle n ’est le plus souven t que le caprice du 
plus fo rt ou la  dépravation  du plus g rand  nom bre. T ou t enfant, 
il l ’a vue à Saint-M alo, verser au nom  de la  loi, des to rren ts  de 
sang au milieu des piques e t des carm agnoles; jeune homme, 
il a vu  César, en ve rtu  de la  m êm e au to rité , v io lenter l'E glise  e t la 
tra în e r dans des cachots pour la  con tra indre  à adhérer à  son 
schisme. U la  connaît tro p  pour souffrir q u ’elle recom m ence son 
jeu  à l ’abri du m an teau  de sa in t Louis.

A peine a-t-il dénoncé l'hérésie gallicane du m inistère q u ’il se 
p répare  à dévoiler la  corrup tion  de son enseignem ent public.

On parle beaucoup depuis quelque tem ps de l ’enseignem ent 
m utuel : c ’est la  m aro tte  des anglom anes e t les gens p ra tiques  
y  tro u v en t une m anière économ ique de res tau rer les écoles pri
m aires ruinées p a r la  R évolution. Celle-ci a dispersé sans les rem 
placer les F rères de la D octrine  chrétienne qui en assum aient la  
charge. N apoléon, à qui rien de g rand  n ’échappait, en a bien 
rappelé les débris épars; m ais, décimés, ils se re c ru ten t avec 
peine. C ertains émigrés qui on t v u  fonctionner en A ngleterre les 
m éthodes de L ancaste r sont revenus en F rance  ém erveillés de la 
rap id ité  avec laquelle les p e tits  Anglais ap p rennen t à  lire, à  écrire 
e t à com pter. Mais Louis X V III  au  déb u t de son re to u r a m ontré  
peu de chaleur pou r ce tte  innovation ; ce n ’est q u ’en 1816 que 
le m inistre  Laîné s’en déclare partisan , fa it v o te r des subventions, 
stim ule le zèle des p réfets e t ceux-ci p ro m e tten t aux  pa ren ts  des 
places pour les enfan ts qui fréquen tera ien t ces écoles. L a  presse 
accom pagne ce chan tage de to u t son orchestre, de la  flû te  m odérée 
à la  grosse caisse libérale.

D ’ailleurs, les apparences so n t hab ilem en t gardées; dans les 
classes le crucifix  e t le p o rtra it  du  Roi do iven t o rienter les élèves 
vers la  R eligion d ’E ta t ;  la  prière est récitée m a tin  e t soir. M ais si 
le catéchism e et l ’Evangile  son t appris p a r cœ ur, ils ne son t jam ais 
expliqués ni com m entés, sous p ré te x te  que cela regarde les curés. 
L ’école d ’ailleurs, constitu tionnellem en t neu tre , affecte « d ’im poser 
le silence le p lus respectueux  sur les données de la  foi ».

Dès les prem iers jours, Lam ennais e t son frère o n t p ressen ti 
la  m enace. U suffit d ’ailleurs d ’en tendre  les railleries su r le nerf 
de bœ uf des Ignoran tins, ses ind ignations vertueuses con tre  le 
P a rti P rê tre  accusé de refuser l ’in s tru c tio n  aux  enfan ts  du peuple, 
pour se rendre  com pte de la  g rav ité  de la  p a rtie  engagée. Le 
tem ps est passé où \  o lta ire  concédait q u ’il fa lla it de la  religion 
pour la  canaille. Les philosophes estim en t q u ’à  p résen t les Q uatre  
Règles e t la  C onnaissance des Droits de î'Homme lu i tien d ro n t 
lieu de to u te  m orale.

A peine l ’E nseignem ent m utue l est-il inauguré  à Saint-Brieuc, 
que Jea n  a appelé  des Frères. Mais, tro p  peu nom breux  pour lu tte r  
con tre  l ’Ecole officielle, Jea n  conçoit le p ro je t de les suppléer 
p a r des jeunes gens qui s ’en ira ien t, u n  à un , in s ta u re  les p e tits  
paysans; ce son t les p e tits  F rères de l ’in s tru c tio n  chré tienne  qui 
o uv ren t leurs prem iers é tab lissem ents en 1818.

A ussitô t le gouvernem ent pare  le coup. A ux  réclam ations des 
conseils généraux e t d ’arrondissem ent qui ne cessent de réprouver
1 in tro d u ctio n  de l 'E nseignem ent m u tue l e t de réclam er celui des 
Frères (132 v illes les dem anden t en 1S18), il répond  en exigeant 
des F rères des b reve ts  octroyés p a r l ’U niversité .

L am ennais q u itte  encore u n e  fois son Essai pou r dénoncer cette  
ty ra n n ie  sournoise d ’un  E ta t  qui n ’ag ira it pas au trem e n t s ’il 
v o u la it fourn ir des recrues à la  R évolution . U écrit u n  a rtic le  sur
Y Education du peuple e t pose le problèm e dans son  v é ritab le  jo u r : 
s ’il est de to u te  évidence que le peuple doive ê tre  éclairé, ce ne son t 
po in t les seules lum ières don t le siècle s ’enivre qui pa rv ien d ro n t à 
le tire r  de l ’ignorance sauvage où il  est plongé (ces lum ières, 
comme on le v o it pa r l ’Ecole m utuelle, se b o rn en t à l ’a rithm é
tique, à la  lec tu re  e t à l ’écriture), m ais une éducation  qui em brasse 
to u t l ’hom m e e t que, seule, l ’E glise est capab le  de lui donner. 
_Ah! s ’il a v a it u n  journal!

Sur ces entrefa ites, il reço it la  v isite  du  vicom te de M ont
m orency, qui lu i parle  du  Conservateur. A l ’instiga tion  de C hateau
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briand, les rovalistes. indignés de le n v o û tem en t que Decaze exerce 
sur le Roi. v iennent de fonder ce journal d opposition. René y 
apporte  son orgueil blessé, le vicom te M athieu de M ontmorency 
sa p iété et l 'appu i de la  Congrégation dont il est m em bre. Bonald 
son génie social : Villèle et Corbières sont dans la  coulisse, pendus 
aux  basques de C hateaubriand et a tten d en t 1 heure du  pouvoir. 
Ces messieurs désirent un rédacteur religieux: ils ont pensé à 
L am ennais comme au  p lus digne.

Le Conservateur porte  pour devise : Le Roi, la Charte et les 
Honnêtes Gens. Lam ennais flaire toujours dans la  C harte une odeur 
de roussi : il est alors très  sceptique sur le nom bre des honnêtes 
gens dans une société déchristianisée, m ais le Roi est encore pour 
lui la  seule incarnation  légitim e de 1 A utorité, le seul rem part 
contre la  conjuration  révolutionnaire. Surtout, 1 un  des rédacteurs, 
le baron  de Vîtrolles. a  su le séduire p a r sa  courtoisie, sa  curiosité 
universelle, ses sentim ents chevaleresques. Ce gentilhom m e, agent 
des princes pendan t l 'ém igration . ami personnel du  com te d Artois, 
a u ra it eu. si Ton en croit certains b ru its, un  rôle aussi im portan t 
que secret dans la R estaura tion  ; il au ra it déterm iné A lexandre, 
après la ru p tu re  de la  Conférence de Chàtillon, à ne plus tra ite r  
avec B onaparte  ni avec aucun des siens et mis le prem ier en av an t 
le nom  des Bourbons, p ré p a ran t ainsi les voies aux  m anœ uvres 
de T alleyrand. E n  1815, il av a it résisté dans Toulouse p endan t 
tren te  jours aux  troupes de 1 E m pereur e t avait expié sa fidélité 
dans les cachots de Vincennes. Causeur séduisant, il jo ignait à 
l'expérience du conspirateur qui sa it peser d un  coup d  œil la  
v aleur d 'u n  hom m e, la  politesse du  g rand  seigneur, sa philosophie 
indulgente e t ce charm e presque fém inin d e  ceux qui ont beau
coup aim é e t beaucoup souffert.

l 'n e  seule chose re tien t L am ennais : l'accen t tro p  po litique de 
cette  opposition royaliste  e t ses a ttaches  gallicanes. X e vient-il 
pas de refuser pour les m êmes raisons de collaborer à la  Quoti
dienne m algré les vives so llicitations de M ichaud r De son côté, 
le Spectateur religieux et politique le presse d 'ap p o rte r son concours. 
Mais quoi! ces dévots sont aussi gallicans e t d un  gallicanism e 
théologique plus déplaisant encore.

Comme il hésite, il apprend q u ’on a in te rd it aux  abbés F ay e t 
et Fravssinous d ’écrire au Conservateur ; on est allé ju squ  à leur 
faire en tendre que, s ’ils désobéissent à cet ordre, la  religion s ’en 
ressentira. Le sang de Lam ennais ne fa it q u ’un  to u r: il envoie 
aussitô t son adhésion au Conservateur don t le com ité de rédaction  
le com ble de prévenances.

C hateaubriand v ien t le voir, fa it des phrases sur le mêm e rocher 
qui les a vu  naître , su r les m êmes flots qui les ont bercés e t se 
m ontre  fo rt satisfa it de l ’artic le  su r l’E ducation  du  peuple que 
L am ennais a  tenu  à  lu i lire. U ne seule objection  : la  seconde partie , 
qui m alm ène fo rt la  m éthode de Lancaster, risque de froisser 
M. de M ontm orency entiché de cette  nouveau té: il s ’est laissé nom 
mer président honoraire de la  Société d'Enseignement mutuel et, 
ces jours-ci, il doit présider une séance à  l'H ô te l de ville. Comme 
ces observations sont énoncées avec mille cajoleries, L am ennais 
se résigne à ne pas publier cette  seconde partie , m ais il éd itera  
le tex te  en tier en brochure.

Son article ainsi tronqué p a ra it aussitôt. Le num éro du journal 
ne lui est même pas envoyé: il a dû l 'ach e ter; sa copie est hérissée 
d ’affreuses coquilles. De dépit, L am ennais re tira  de ses tiroirs 
une vieille é tude sur la I ie des Justes de l 'abbé  Carron e t la  porte 
au Spectateur religieux. Soudain, en lisan t ce tte  feuille, il tom be 
sur un  artic le  de l 'abbé  F ay e t qui tra ite  de la p e tite  Eghse : cet 
abbé n ’a-t-il pas le fron t de subordonner les actes e t le jugem ent 
du Pape à l ’adhésion du Corps épiseopal ? L am ennais som m e p a r 
le ttre  l ’abbé de s'exp liquer dans le plus p rochain  num éro : sa colla
b oration  est à ce prix. L 'abbé  se ta i t  e t la Vie des Justes p a ra it 
sans que L am ennais en a it mêm e été prévenu. A ussitôt l ’irrascible 
polém iste envoie au  Journal des Débats une le ttre  ouverte  dans 
laquelle il inform e le pubhc q u ’un  artic le  de lui ay an t p a ra  dans 
le Spectateur, non seulem ent à son insu, m ais m algré sa  défense 
expresse, ce procédé inexplicable l ’oblige à déclarer que, loin de 
concourir à la  rédaction  du journal, il est trè s  résolu d ’y  dem eurer 
étranger.

Le Spectateur ne se relèvera pas du coup et agonisera rapide
m ent. L ’abbé F ay e t e t Fravssinous lui garderon t une rancune à 
re ta rdem en t q u ’ils dissim uleront ta n t  que L am ennais écrira au  
Conservateur ; m ais ils g u e tten t l ’apparition  du second volum e de
Y Essai avec une certa ine  im patience...

D éjà la  Quotidienne, blessée de son refus ne signale q u ’au  passage

et comme avec un  dédain calculé les articles qu 'il donne régulière
m ent au  Conservateur. Ils sont p o u rtan t pe rcu tan ts  e t au  milieu 
des dissertations guindées des au tres rédacteurs ou des chroniques 
laborieusem ent enjouées d  u n  O M ahony, que ce soit pour re!e\ er

a ttaq u es  con tre  les F rères ou q u  ils tra i te n t de 1 éducation  dans 
ses rap p o rts  avec la liberté, ce tte  colère contenue em porte et 
brûle la page. Q uand il a fini d 'accab ler son adversaire au nom de 
la  dignité hum aine, il 1 achève sur son p ropre  te rra in  pour faire 
éclater son mensonge. E n  Iran c e , a u jo u rd h u i, le^ lois tendent 
à la  D ém ocratie e t l 'adm in istra tion  au  despotism e. On 11e parle 
que de L iberté, e t l ’on ne vous laisss pas même celle d ’enseigner 
g ra tu item en t à lire aux enfants du pau'N re. \  oulez-\ ous ou\ n r  
une école? Prenez u n  diplôme.

A la  lecture  d 'aussi tranqu illes  évidences la presse libérale 
hurle  ou se voile la face selon les tem péram ents. Le Constitutionnel 
se sen tan t touché n ’a d ’au tre s  ressources que de se réfugier dans 
le  m ensonge: le Journal de Paris l im ite e t insinue que l 'au teu r, 
ay an t déjà publié un  gros volume- su r les avantages de 1 In to lé
rance, to u te  cette  controverse ne ten d  q u ’à laisser croupir le peuple 
dans l ’ignorance. T ou t est perdu  sans les Ignoran tins ricane à son 
to u r le Spectateur pohtique. Q uan t au Modérateur m açonnique que 
subventionne Decaze, il déclare que M. de Lam ennais revendique 
l ’éteignoir con tre  les lum ières.

Sans s ’occuper de tous ces aboiem ents rageurs, Lam ennais 
écrit à  son frère que sa cam pagne rendra  un  v rai service à la  religion 
si les évêques on t le courage d ’en tire r pa rti. Mais les évêques, 
dans l ’ensem ble, désapprouven t des a tta q u es  q u ’ils jugent inop
portunes. De quel d ro it ce p e tit  abbé échauffé vient-il brouiller 
les cartes au  m om ent que p leuven t subventions e t honneurs?

Lam ennais ne v e u t rien entendre. Seul, il continue sa lu tte  
con tre  cet E ta t  divisé en lui-m êm e e t don t il ne p e u t souffrir les 
contradictions. D u m êm e feu don t il dénonce ses exigences in to lé
rables con tre  les Frères, il s’élève contre  sa  p ré ten tion  de vouloir 
q u 'u n  p ro te s ta n t pavoise sa m aison au passage du  Saint-Sacrem ent 
puisque la  C harte reconnaît to u te s  les religions. L abbé Jean  a 
refusé d 'accorder la  sépu ltu re  ecclésiastique à  un  officier de m arine 
qui s ’é ta it suicidé à  D inan. Des refus analogues, parfa item ent 
conform es au  d ro it canon, se rép é tan t fréquem m ent, ces décisions 
on t le don su rp ren an t de scandaliser la  presse libérale. Aussitôt 
des hom élies pa te lines du m inistère s’en von t exhorter le clergé 
à p lus de charité . Lam ennais dem ande sim plem ent, en re la tan t 
ces faits, p a r  quelle au to rité  l ’E ta t  se fa it juge des prescriptions de 
l'E g lise  e t lui ordonne de violer ses propres lois. De quel d ro it 
forcerait-il un  curé à  recueillir le corps de celui qui n  a voulu ni 
viv re  n i m ourir en chrétien  ? Si vous n  êtes po in t forcés de 1 appeler 
à v o tre  dernier soupir, pourquoi serait-il obligé de reconnaître 
v o tre  cercueil? »

C ette polém ique est menée dans un  tourbillon  de visites, de 
correspondances e t au  m ilieu de cette  détresse in térieure que 
nous révèlen t ses le ttre s  à  Denis Benoit.

C ependant ses langueurs s espacent, le sen tim en t de sa mission 
g rand it, v a  b ien tô t to u t  dévorer. P ou r échapper aux  im portuns, 
il s 'en  v a  dans la  vallée aux  loups se cacher dan? 1 ancienne m aison 
de C hateaubriand  que M atth ieu  de M ontm orency v ien t de racheter 
e t v  écrire —  non sans avoir b ien froid —  u n  artic le  en faveur des 
missions contre  lesquelles to n n en t les libéraux. X 'ont-elles pas 
l ’audace d ’ordonner des journées de répara tions pour les sacri
lèges com m is p en d an t la  R évolution , de b rû le r des livres de \  ol- 
ta ire  e t de p lan te r des croix au  m ilieu d ’u n  im m ense concours de 
peuple? E st-ce  qu  au  som m et du  M ont-Valérien, 1 abbé de F orb in  
Janson  n ’a pas dressé un  calvaire  e t  une m aison de re tra ite  qui, 
selon le s ty le  des feuilles rouges, je t te n t des regards d orgueilleux 
défi su r Paris é tendu  à leurs pieds.-' Mais Lam ennais ne vo it pas 
com m ent le m inistère, m algré son désir de consoler les libéraux, 
p o u rra it s ’y  prendre  pou r em pêcher des p rê tres catholiques 
d annoncer l ’E vangile, la  religion catholique é ta n t d au tre  p a rt 
reconnue religion d ’E ta t ,  e t avec une tran q u illité  savoureuse il 
dém ontre  à  cet E t a t  que sa perm ission n ’est pas plus nécessaire 
pour p rêcher que pour confesser. Les chaires chrétiennes ne lui 
ap p artien n en t pas. Quoi donc? O n fa it un  crim e aux  p réd icateurs  
d ’enseigner l ’am our du  Roi alors qu  il est le souverain  légitim e 
reconnu p a r la  N a tion  e t de s ’en aller p a rto u t en c rian t : R epentir 
e t pardon! >? Mais, conclut-il iron iquem ent, si v ingt-cinq  m il
lions de F rança is  veu len t la  religion de leurs ancêtres, les jacobins 
n 'e n  veu len t pas e t le m inistère d o it des égards aux  jacobins... 
C’est ce q u ’on appelle sagesse e t m odération . E n  vérité , selon
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l'expression d ’un paysan  vendéen, les choses rêvent à présent .
Souvent Lam ennais, pour se détendre  d ’une lu tte  aussi ingrate, 

airnait s ’échapper sous les beaux  om bragea de Cernay où Mme de 
Lacan a lla it goû ter la belle saison auprès de sa  mère. Mais on a 
jasé su r ses absences. L ’abbé Carron lui a fa it com prendre q u i l  
est plus convenable de cesser ces visites. Il a obéi docilem ent m algré 
les pleurs e t les bouderies de la belle veuve, car le trav a il l ’a  repris. 
Mais il ne va plus au Comité du Conservateur d o n t les bavardages 
l ’ennuient. E t comme B onald le gronde sans cesse de n ’avoir pas 
encore achevé son Essai, au débu t de ju in  le p e tit hom m e de flam m e 
re tien t une place dans le coche de D inan pour aller à la  Chênaie 
l'achever en paix au parfum  des prem iers tilleuls.

R o b e r t  V a l l é e  y - R a d o t .

-----------------\  -----------------

La réforme 
des noms de communes

L a « Commission de Toponym ie e t de D ialectologie » créée 
p a r arrê té  royal du 7 avril 1926, en dehors de l ’in té rê t q u ’elle 
porte à nos dialectes locaux, a pour b u t principal l ’étude systém a
tique de tous nos nom s de lieu. Elle a été fa ta lem en t amenée à 
connaître les raisons pour lesquelles ta n t  de toponym es belges, 
d ’origine e t de prononciation identiques, s ’écrivaient de deux ou de 
trois façons différentes; e t elle a constaté  que cette  diversité 
provenait presque p a rto u t de la fantaisie d ’un scribe ou d ’un 
copiste de village, forts de l ’inertie des adm inistra tions locales. 
E t, en effet, n ’est-il pas frap p an t de rapprocher : A uderG H em  
et SotteGem , BaesRode et RHode-Saint-Genès, JE N N E v a u x  et 
G ENval, PerW EZ e t M orlanW ELZ, etc. ?

E t  c ’est ainsi que lentem ent, patiem m ent, la  Commission a 
dressé une liste de nom s de communes don t elle dem ande la réforme 
orthographique: ce tte  hste  a  été envoyée au M inistre de l ’in té rieu r 
à qui incom be le soin de la mise en p ra tique  de la  nouvelle o rtho 
graphe. L ’œ uvre de la  Commission ne s’arrê tera  d ’ailleurs pas là : 
le relevé m éthodique e t l ’é tude critique de tous les nom s de lieu 
du royaum e (ham eaux, lieux-dits, régions, cours d ’eau, etc.), 
tel est le program m e q u ’elle s ’adjuge.

L ’a ttitu d e  de la  Commission n ’a rien de révolutionnaire; elle 
11e fait que suivre un m ouvem ent général. Sans parler des exem ples 
slaves e t Scandinaves, disons que nos voisins de H ollande nous ont 
précédés dans la voie de la norm alisation des noms de lieux ; e t ne 
voyons-nous pas en France, C ette e t Alais redevenir Sète e t Alès 
e t même le p o rt du H avre dem ander à reprendre son archaïque 
dénom ination de H âvre  de Grâce?

A m esure que les nations p rennen t conscience d ’elles-mêmes, 
elles veulent p résenter sous un aspect ra tionnel e t réel tou tes  les 
richesses q u ’elles contiennent ; en p rocédant à la to ile tte  de leurs 
noms de lieux, elles exprim ent ce tte  volonté.

*

La réforme proposée affecte les com m unes flam andes beaucoup 
plus que celles de la région rom ane du  pays. E t  c’est logique : 
la langue néerlandaise, jeune, poursu it son évolu tion; son d yna
misme lui fait rejeter to u t ce qui est inutile e t parasite. Son o rtho 
graphe a déjà é té  simplifiée au  cours du siècle dernier : daer et 
myn sont devenus daar e t mijn, e t il existe même une jeune école 
littéra ire  qui pousse la sim plification de l ’écriture à ses consé
quences extrêm es : par exem ple : en p roscrivant le « sch » avec son

0 s  » e t le rem plaçan t par ce tte  dernière le ttre , de façon à écrire 
vlaams e t Temse à la  place de vlaamsch e t Temsche.

Sans pour cela ab ou tir à ces graphies radicales, il n ’y  avait 
aucune raison d ’exclure les nom s de lieux du  bénéfice accordé 
au  langage couran t e t  de les laisser en m arge de la  -vie de la  langue ; 
il y  en a v a it même une puissante pour leur donner cet avan tage  : 
c'est que la plupart des noms de localités de la partie flamande du 
royaume ont une orthographe à l’usage des gens de langue française; 
et cette francisation superficielle heurte le bon sens comme elle blesse 
les aspirations des Flamands fiers de leur renouveau.

L a réform e se base a u ta n t su r la  logique e t le sens des réalités 
que su r des données scientifiques.

E t  c’est a insi que p rochainem ent nous aurons :

A artselaar à  la  place de A ertselaer;
Gooik » Goyck ;
Maaseik » Maeseyck ;
P uurs » Puers;
W alem  » W aelhem ;
Zingem » Syngem  ;
S trijtem  » S try them , etc.

Les nom s des localités flam andes seront de la  sorte  fixés une 
fois pour tou tes  e t la  nouvelle o rthographe sera en concordance 
avec la  prononciation et l ’évolution de la langue.

*

Il 3- avait plus de réserves à  faire au su je t des nom s de la  p artie  
d ite  wallonne du pays. C’est qu 'en  effet, la langue française e t les 
dialectes rom ans parlés en Belgique (wallon, gaum et, rouchî ou 
picard) on t un caractère  de fixité  dû à leur vieillesse. L a  langue 
française est « s ta tiq u e  » ; de plus les archaïsm es y  son t nom breux 
e t les supprim er se ra it bouleverser l ’allure même de la  langue. 
Aussi ne peut-il en ê tre  question! L a Commission a  donc é té  sage 
en saisissant ces nuances e t en ne p roposan t que quelques modifi
cations d ’im portance  secondaire, v isan t la suppression de le ttres  

supplétives ou la  sim ilitude des term inaisons :
Beauwelz deviendra Beauwez comme Noduwez, R essaix s ’adou

cira en Ressais comme M arbais; e t nous espérons que d ispara îtra  
défin itivem ent l ’ineffable e t artificiel Jandrenouille  q u ’un fonc
tionnaire du  déb u t du  X IX e siècle substitua  au séculaire e t couran t 
Jandrignoul.

* *

Il reste  le problèm e des traductions. J u sq u ’à présent, la  Com
mission n ’a  pas émis d ’avis à leur sujet. Mais il est év ident q u ’elle 
se conform era à  la solution imposée p a r le bon sens. Les traduc tions 
seront conservées là  où elles son t d ’usage cou ran t ; or, les dénom i
nations bilingues s ’appliquen t aux  grands centres (A ntw erpen- 
A nvers; Liége-Luik) e t aux  localités proches de la frontière lin 
guistique. N ous com prenons le wallon des parages thiois qui p ré 
férera G ossoncourt, N éau  e t Saint-G ui à G oetsenhoven, E upen  
e t S a in t-V ith ; le grand-ducal qui d ira  H aufflecht, Bockholz, voire 
W elsche Fels pour Houffalize, Beho e t L a R oche; le flam and  qui 
connaîtra  W aasten , Bevekom , K ruisw orm  e t M arkt-W ezet e t 
non W arneton , B eauvechain, Corswarem e t Visé.

Mais de grâce! q u ’on n ’aille pas au  delà; q u ’on se base su r la  
réalité  e t l ’usage e t q u ’on proscrive les innovations! F o in  des 
B astenaken  e t A arlen pour B astogne e t Arlon, e t je songe à  un 
brave publiciste  de province à qui Zeebrugge e t V eurne A m bacht 
sem blaient trop  germ aniques e t les adoucissait volontiers en 
Zébruges e t Furnam bacq .

** *

Le p ro je t si raisonnable e t si m odéré de la  Commission de 
Toponym ie a  soulevé certaines critiques : on a invoqué des raisons
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sentim entales, on a fa it jouer le spectre  d u  séparatism e, etc,
J  ’a i le regret de vo ir la  théorie  de 1' imm obilism e onom astique 
défendue p a r mes am is Ch. v an  R envnghe de \  oxvrie e t D aniel 
R v eland t (le prem ier dans une brochure : Pour la défense dis noms 
de communes. Bruges, 1931 : le second dans deux articles : L ibre 
Belgique des 12 e t 15 m ars 1931}-

Ouels sont en somme les argum ents invoqués pour le m aintien  
de l'o rthog raphe  traditionnelle  r

a) D 'abord , le nom  de la  com m une é ta n t l'expression d  une 
en tité  adm inistra tive , (ce qui le d istingue du  sim ple Feu-dit), 
serait u n  nom  propre e t il n 'ap p a rtie n d ra it pas à  l'au to rité  de le 
modifier.

Bien qu 'insuffisan t p a r lui-m êm e, cet a rgum ent a quelque poids. 
M ais po u r en m on trer la  fausseté, il m e suffira de fa ire  l'observa
tion  su ivan te  : u n  nom  de Feu- servan t à désigner une com m une 
serait intangib le ; m ais to u t au tre  vocable p o u rra it ê tre  modifié. 
L a  com m une de Schaerbeek ne  p o u rra it devenir Schaarbeek; 
mais le lieu-dit de Curegem serait im puném ent m ué en Kuregem  ! 
E st-ce  à  ce gâchis absurde que l ’on v e u t abou tir?

b) Au surplus, il p a ra îtra it  que nous som m es en plein arb itra ire  
adm in istra tif; que le m inistre  de l 'in té r ie u r  com m ettra it un  abus 
de pouvoir; que seule une loi p eu t fixer 1 o rthographe des noms 
de com m unes; que, d ’ailleurs, les m em bres de la  Commission 
(on les a baptisés cuistres) p ra tique ra ien t u n  hypocrite  m achiavé
lism e en vou lan t d  ores e t dé jà  im poser leurs vues au  pays.

Passons sur le dernier reproche : que les m em bres de la  Commis
sion aillen t u n  peu  v ite  en besogne pour im poser leu r façon de voir, 
c ’est possible. Cela nous é tonnerait cependant, la  Commission 
é ta n t composée d  ém inents professeurs e t  présidée p a r M. Cuve- 
Fer, arch iv iste  général d u  royaum e, don t la  science n ’a d ’égale que 
l 'in tégrité . M ais la  question n ’est p as  là.

X on, il ne fa u t pas une loi pou r déterm iner ou m odifier l ’o rtho 
graphe des nom s de com m unes. I l  s ’a g it de ne pas .confondre : 
il arrive  que le pouvoir législatif après avoir érigé une com m une 
en fixe le vocable : cela v a  de soi. Les lois des 24 ju in  1S50 e t 15 sep
tem bre 1919 créan t les com m unes de Bourg-Léopold e t L a  Calam ine 
en son t l'illustra tion . Mais ce n ’est q u ’accidentellem ent que la  loi 
crée l ’appellation.

X ous avons une loi du  26 m ai 1SS2 qui indique avec précision 
que le gouvernem ent déterm ine p a r a rrê té  royal, l ’o rthographe 
des nom s de com m unes e t de ham eaux. L a  cause est donc entendue 
en  législation. E t  en fa it, nous invoquons deux  précédents :

i°  D ans le  pays  de H erve  se trouve  la  locaüté  de B leiberg. Or, 
c ’est p a r  un  simple a rrê té  royal que le 20 septem bre 1919 l ’appella
t io n  séculaire fu t rem placée p a r  un  e ffa ran t Plom bières;

2° L e 22 octobre 1921, le  h a u t com m issaire b a ron  B altia, a y an t 
p leins pouvoirs du  Roi, p r it  un  a rrê té  supprim ant tro is  dénom ina
tions jugées offensantes e t qu i s ’appH quaient à tro is ham eaux  de 
W eismes-(lez M almédy) ; W aterloo, Sedan e t Sainte-H élène fu ren t 
rem placés p a r  H aelen, Loncin  e t  M erckem.

F o rts  d ’un  te x te  de loi qui ne souffre pas d ’in te rp ré ta tio n  e t de 
deux décisions récentes, nous sommes en m esure d 'a ffirm er que le 
pouvoir exécutif a le d ro it p a r sim ple a rrê té  de déterm iner la  form e 
H ttérale des nom s de com m unes e t p a r  conséquent de  rendre  
officieUes les m odifications proposées p a r  la  Commission de Topo
nym ie e t de D ialectologie.

c) Troisièm e b rû lo t ; l ’au tonom ie com m unale serait violée; 
le pouvo ir cen traM m posera it sa  vo lon té  a u x  com m unes récalci
tra n te s  : nouvel exem ple du  jacobinism e qu i p o u rrit nos hau tes  
sphères ! !

I l  nous p a ra it - q u ’on abuse singulièrem ent du  term e ; jacobi

nism e e t que, p a r vieille h ab itu d e  p a rticu la ris te  on  appelle de ce 
nom  to u te  activ ité  du  pouvoir centra l. L ’autonom ie com munale 
n ’a, a u  surplus, rien  à  vo ir dans l ’affaire; e t si l ’on  do it a tten d re  
l 'in itia tiv e  des com m îm es dans ce tte  m atière, m ieux v a u t ne rien 
faire : la  diFgence e t la  largeur d ’esprit n ’é ta n t pas l ’apanage des 
adm in istra tions locales.

d) E n fin  —  in cauda venenum —  le trav a il de la  Commission 
n ’a u ra it pas un  caractère  scientifique! L ’argum ent est désarm ant; 
e t si nous étions m échant, ce serait le cas de citer le vieux p ro
verbe : X e sutor, ultra crepidam. I l  suffit de lire les Bulletins, édités 
p a r la  Com m ission ainsi que le rem arquable  trav a il du  professeur 
V an  D e W ijer (De Ylaamsche Gemeentenamen, in moderne spelling. 
Collection « Toponym ica . L ouvain, 1929) pour ê tre  convaincu du 
carac tè re  h au tem en t scientifique des tra v a u x  de cet organisme.

A ucune objection sérieuse e t im partia le  ne p eu t ê tre  form ulée 
con tre  une  réform e aussi raisonnable q u ’opportune. Les adver
saires de celle-ci son t to u t bonnem ent possédés p a r la rou tine; 
ils se com plaisent dans ce laisser-aller e t ce tte  fantaisie, auxquels 
leurs y eux  son t hab itués, m ais qui h e u rten t la logique, le bon sens 
e t le sens to u t court.

E t  d ’ailleurs, il n ’y  au ra it pas eu ta n t  de tapage  s 'il ne s’é ta it  
agi que de quelques vocables wallons ; c ’es t au  1 m odifications des 
nom s flam ands qu 'on  en veu t. V ictim es d ’un  désuet conservatism e, 
les m éconten ts  ne com prennen t donc pas que cette  réforme assu
rera  à  la  F lan d re  une physionom ie en harm onie avec ses aspirations 
e t son génie p ropre. Ils  son t les prem iers à clam er leur respect 
e t leur com préhension du  m ouvem ent flam and, m ais quand  il 
s’ag it de passer a u x  actes, le  vie il hom m e reparaît.

I l  est reg re ttab le  que ce soit u n  W allon qui doive le dire.

P a u l  L e s p ix e u x ,
A vocat près la Cour d ’appel de Bruxelles. 

----------------------- \ \ \ ------------------------

Parmi eux ..,I)
Devant eux

A rrivé au  te rm e de ce récit, j 'e n  reconnais les lacunes considé
rables. 11 est impossible, en quelques semaines, de faire une étude, 
même superficielle, des m ultiples aspects de la  vie ouvrière à 
R  oubaix-T  ourcoing.

J ’ai voulu  essayer de m e rendre com pte de l'atm osphère de 
l'usine, des cafés, des ciném as e t dancings, de la  rue. J ’y  suis allé 
sans p a r ti  p ris  cherchan t loyalem ent à  com prendre.

Comme pour mes enquêtes précédentes, j 'a i  sim plem ent ten té  
de faire revivre mes im pressions, espérant les faire partager.

** *
Les volontés des m asses ouvrières est parm i les plus grandes 

forces modernes. Les pensées, les espoirs de ces m ilüons d ’ê tres 
hum ains sans lesquels il n ’est po in t de vie possible, ni m atérielle
m ent, ni m oralem ent, on t une influence décisive sur l ’avenir des 
pays.

Le problèm e ouvrier est au jourd 'hu i le problèm e fondam ental.
Tous les jours, q u ’on le veuille ou non, on le re trouve sous un 

de ses aspects.
** *

X otre  systèm e électoral d ’abord, é tab lit une égalité absolue 
en tre  les hom m es pou r le choix des rep résen tan ts  politiques qui 
exprim eront p a r des lois la  volonté collective. Le nom bre l ’em porte 
sans aucun  correctif.

(i) Voir la  Revue du 27 mars.
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On p eu t critiquer ce principe.O n ne peut, me paraît-il, le justifie r 
aussi facilem ent. Il abolit b ru ta len jen t les valeurs intellectuelles 
ou morales, ram enan t le niveau à  une m oyenne forcém ent très  
inférieure à  to u te  élite, quelle que soit son origine e t ses buts.

Les soucis m atériels, le m anque de form ation  e t de tem ps 
lim itent singulièrem ent, dans les m ilieux populaires, le développe
m ent des facultés individuelles.

Les ouvriers s ’en rendent com pte. Dépassés p a r les difficultés 
de leur propre  vie, ils veu len t avoir confiance —  une  confiance 
fa ite  d 'affection  e t  de com préhension personnelle —  en ceux qui 
les dirigent.

Us veulent connaître  leurs chefs a v an t de les suivre. Mais leur 
confiance, une fois donnée, est to ta le .

Ainsi s ’expliquent des m entalités, accep tan t d ’emblée des expli
cations, des systèm es politiques ou sociaux qui peuven t p a ra ître  
à d ’au tres inadm issibles ou absurdes.

P our to u tes  les raisons que l ’on devine, cet é ta t d ’esprit est 
soigneusem ent cultivé. Jou rnaux , brochures, rom ans con tribuen t 
à cette  uniform isation des esprits, cherchan t à accentuer la  m en ta 
lité  de masse, à rem placer le raisonnem ent indiv iduel p a r des 
pensées collectives to u tes  faites. Pareille  s itua tion  p e u t ê tre  
discutée, regrettée, applaudie. E lle  existe.

** *

Le développem ent de la c ivilisation m atérielle  a profondém ent 
influencé la s ituation  sociale, su rto u t dans les agglom érations 
im portantes.

La concentration  industrielle  accum ulan t des centaines, des 
milliers d ’hom m es dans une seule entreprise  a transfo rm é les 
rapports  en tre  in tellectuels e t ouvriers. Les préoccupations absor
bantes des uns les éloignent de la  v ie  des autres. L a  d irection  
industrielle, commerciale, financière, d ’une grosse entreprise  
écrase litté ra lem ent les hom m es auxquels elles son t confiées. L eur 
personnalité  est com prim ée ju sq u ’à l ’excès, p a r  les responsabilités 
à prendre, les fa its à connaître, les prévisions à  établir. Leurs 
vies pareilles aux arbres q u ’un v en t co n stan t inchne tou jou rs dans 
la même direction, son t fa ta lem en t penchées dans un  seul sens.

Aussi bien l'é tendue  des grandes villes a rendu presque im pos
sible la cohésion m atérielle au to u r d ’un  chef. Le hasa rd  seul ra p 
proche les hommes jusque dans une mêm e maison. Les voisins 
s ’ignorent. Us n ’on t guère de ces relations m utuelles qui p e rm et
te n t la  form ation de groupes hum ains tro u v a n t u n  p rem ier lien 
dans le cim ent mêm e de leurs hab ita tions.

Les différences d ’habitudes, de tendances, de conditions d ’exis
tence jo in tes à  une sorte  de  lassitude ont fa it rem placer la  h ié ra r
chie effective de jad is  p a r une succession de cercles plus ou moins 
larges m ais a y an t perdu  co n tac t en tre  eux.

Du h a u t de l'échelle  sociale ju sq u ’à son plus m odeste échelon, 
la division s ’est opérée, fixan t des cadres déterm inés. Des blocs 
son t juxtaposés. On p eu t passer de L’un  à l ’au tre , m ais il y  a, 
en tre  eux, une solution de continuité .

U n de mes cam arades d ’usine le co n sta ta it en d isan t :
—  Q uand on so rt de son milieu, on n ’a plus d ’amis.
Les hom m es éprouven t ainsi tous les jou rs  plus de difficultés 

à joindre des m entalités  d 'u n  au tre  ordre. Il fau t pour y  réussir, 
une volonté persévérante.

** *
Mais cette  division n ’a pas am ené p a rto u t les mêmes consé

quences. U n trav a il d ’ad ap ta tio n  s ’est opéré.
L ’organisation  très  com plète de certa ins p a rtis  politiques, tra n s 

p o rta n t la lu tte  dans le dom aine économ ique a réuni les volontés 
éparses po u r la réalisation  de b u ts  précis, proches de la  vie m a té 
rielle e t quotidienne.

Les syndicats, les coopératives, les m utua lités , les assurances 
diverses, etc., accom pagnent d ’u n  b o u t à l ’au tre  l ’existence 
ouvrière. Naissance, adolescence, conditions de trav a il, achats  
du ménage, épargne, lectures, d istractions, m aladies, accidents, 
funérailles, sont a u ta n t d ’occasions de p rouver l’u tilité  im m édiate 
d ’ê tre  au service d ’un idéal mêm e lointain.

Mais, en même tem ps, cette  organisation  perm et les réactions 
érciproques des élém ents qui en font partie . L a  masse im pose sa 
volonté aux  chefs qui dépendent d ’elle. P a r contre, les chefs 
peuvent, dans une certaine m esure, diriger les indiv idus auxquels 
ils sont reliés de mille m anières. P lus ils disposent de ram ifications, 
plus il pou rron t avoir d 'influence.

L 'in té rê t même des chefs com m ande d ’en tourer leurs troupes 
d 'u n  réseau serré. Les hom m es ne doivent plus avoir ni nécessité, 
ni mêm e désir de so rtir de l ’organisation  com plète où s ’encadre 
leur vie.

Les ouvriers com prennent parfa item en t que leu r volonté 
isolée n 'a  guère de poids. Ils saven t ce q u ’ils doivent à leurs organi
sations de com bat. Us leur a ttr ib u en t, —  e t c ’est n o rm a l,__°tous
les avan tages, to u tes  les am éliorations don t ils on t p ro fité  depuis 
un  demi-siècle. L a  cohésion ouvrière est ainsi devenue un fa it 
évident. U fau t en ten ir  com pte.

D ans le s tade  actuel de l ’évolution  sociale, on ne supprim era 
plus le principe du  synd icat, de la m u tua lité , de la  coopérative 
ou\ nere . T en ter de les com battre  de m am ere un iquem ent négative  
est to ta lem en t inutile. L a  m asse des trava illeu rs  m anuel s ’ en a 
tiré  des avan tages tro p  nets, tro p  certains. E lle  ne les au ra it sans 
doute  pas obtenus au trem en t, du moins dans la même mesure.

*

Trop d 'hcm m es se co n ten ten t encore d ’insister sur les défauts 
de l ’époque actuelle, com paran t certa ins aspects d ’a u jo u rd ’hui 
aux  souvenirs de jadis. Cette com paraison  p e u t ê tre  in téressan te  
m ais elle n ’ap p artien t q u ’au dom aine de l ’histoire. E lle peu t donner 
des leçons pour l ’avenir, éclairer le sens de l ’évolu tion  qui se po u r
suit. E lle  n ’a  pas d ’au tre  ra ison  d ’être.

L ’évolu tion  sociale ne s ’a rrê te ra  pas au jo u rd ’hui, é tab lissan t 
de m anière définitive la  form e actuelle.

D ans l ’ensemble, les m odifications de l ’ordre social on t tendu  
dans une direction  tou jou rs  pareille. A près l ’esclavage, le servage. 
Puis la  corporation , rem placée p a r  le  sa la ria t ind iv iduel souvent 
ensuite réglem entée p a r des accords collectifs. L a  succession est 
logique.

L  a \ enir est inconnu. M ais une seule chose est certa ine  : le déve
loppem ent social n a pas a t te in t  son term e. Les dernières années 
en son t tém oin. Des progrès, car il s ’ag it en réa lité  de progrès 
considérables, o n t e te  accom plis dans le dom aine hum ain  en peu 
de tem ps. J e  ne veux  po in t dire p a r là  que to u tes  les m esures 
prises correspondent à l ’idéal e t son t appliquées de la  m eilleure 
m anière. Certes non. Mais la  possibilité  d ’un  re to u r en arrière  ou 
sim plem ent d ’u n  a rrê t définitif ne sau ra it ê tre  admise.

X ous ne pouvons, dès lors, que chercher à o rien ter les forces 
actuelles de m anière à les ra llier aux  idées m orales, à la sp iritua lité  
essentielles au bonheur hum ain .

Les nécessités de l ’existence, le désir très  légitim e d ’augm enter 
les ressources du m énage e t le développem ent du  m achinism e 
d im inuan t l ’effort physique dans les usines, on t généralisé l ’emploi 
de la  m ain -d ’œ uvre féminine. La vie ouvrière en a subi de profondes 
m odifications.

La fabrique, cen t fois m aud ite  en paroles, a ttire  cependan t les 
jeunes filles non seulem ent p a r le sala ire  régulier, m ais aussi p a r 
une cam araderie  plus libre, u n  sen tim en t d ’indépendance, c arac té 
ris tique  de la  m en ta lité  actuelle.

U ne sorte  d ’h ab itu d e  de l ’usine se crée. Puis, la jeune fille se 
marie. S o u \e n t elle continue a  trava ille r, son sala ire  augm ente 
l ’aisance du m énage. Q uand l ’enfan t, ou plus ra rem en t les enfants 
v ien t sourire ou p leurer dans le logis, on le confie aux  grands- 
pa re n ts  ou à  une  voisine p lus âgée.

D ’au tre  p a rt, les ra p p o rts  constan ts , à l ’atelier, au bistro, dans 
la rue, en chem in de fer, en au tobus, avec les hom m es, crée une 
am biance spéciale réag issan t de. m anières diverses sur les individus.

D ans un  a telier, eu  le tra v a il me fa isait passer parm i des 
ouvrières, je  me souviens avoir é té  arrê té , to u t net, d ’écœ urem ent 
pa r le geste d une jeune fille. L a ju s teu r que j accom pagnais en 
fu t m êm e p ris  d ’une so rte  de colère. D ’u n  geste furieux, il lança 
vers la  femme, à to u te  volée, une grosse clé de fer.

P en d a n t plusieurs jours, je  rencon tra i cette  ouvrière au  re s tau 
ra n t où elle p ren a it ses repas. P a rm i les hom m es, au m ilieu des 
pla isanteries m alpropres, elle re s ta it sérieuse et d istan te , p a rfa ite 
m ent correcte.

I Tne au tre  fille au regard  vicieux, ]30udrée, frisée, a v a it au b istro  
une a ttitu d e  qui n ’é ta it mêm e plus équivoque. Mais, une fois la 
po rte  de l'a te lie r franchie, elle répondait b ru ta lem en t aux  sourires 
des ouvriers e t se défendait à coups de poings con tre  ceux qui 
te n ta ie n t de l’approcher.

❖ ' *
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S urpris par des m odifications de conduite aussi to ta les, j in te r
roge un de mes cam arades.

—  Q u'ont-elles donc ?
Sans p a ra ître  éprouver le m oindre é tonnem ent, il expliqua .
—  T u com prends, celle qui fa it la  bête  à l ’usine elle crâne., 

m ais elle sa it bien qu il y  a les anues, le con trem aître  e t qu  on 
n 'y  touchera  pas. Au b istro , il n 'y  a  p lus personne. E lle doit se 
tire r d ’affaire to u te  seule. Alors elle ne rigole plus. L au tre , elle 
fa it ce q u ’elle veu t au  bistro. Mais à l ’atelier, elle sait bien que si 
elle est tro p  crapule le  p a tro n  la  m e ttra  dehors.

Je  lui fis rem arquer :
— C’est pas facile pour une femme, le m étier d usine.
E t me souvenant de ta n t  de regards où  je  devinais une certa ine  

crainte, mêm e une réelle angoisse, j a jou ta i :
—  Elles ne sont jam ais tranqu illes.
Avec un  sourire de m âle sa tis la it il conclut .
—  Oh, tu  sais, ici elles o n t to u tes  peur...
C’est b ien  vrai, elles on t peu r des hom m es... E t  tro p  souvent, 

hélas, elles o n t raison.
Cette c ra in te  se m anifeste parfois de m anière navran te .
Nous venions d ’a m v e r  d evan t 1 usine, a tte n d a n t 1 ou \ e rtu re  

des portes. L ne jeune fem m e se tro u v a it parm i nous. T ou t à 
COUP, elle pâ lit, s 'ap p u y é  con tre  le m ur, e t tin it  p a r  glisser su r le 
bord  du tro tto ir , presque évanouie. D eux ou tro is ùom m es s appro
chent d ’elle, veulent la  secourir. L 'ouvrière  d ’u n  geste, les repousse, 
refuse to u te  aide. Chancelante, elle se relève e t traverse  la  rue 
pou r re tom ber sur le tro t to ir  opposé...

E lle  reste là. pâle comme une m orte. Mais elle ne v eu t pas q u ’on 
la  touche. E lle  a peur...

* *
Le bouleversem ent de la  guerre a supprim é les distances en tre  

les hommes, leu r p e rm e tta n t de se com parer en  dehors de leurs 
aspects trad itionnels . D ans l égalité  des tranchées, des souf
frances. de la  m ort, les hom m es se sont vus face à face, en tiè rem ent 
dépouillés. L a  h iérarchie sociale refondue dans le flam boyan t 
creuset de la  guerre, transform ée p a r une h iérarchie nouvelle de 
grades e t de décorations, a  fa it n a ître  u n  form idable désir d ’égalité 
de po in t de d ép art e t mêm e d ’arrivée. A près la  guerre, la  force 
mêm e des choses a rom pu cet ordre form é pour des circonstances 
exceptionnelles. D ’au tres  valeurs, p lus difficiles à  penser, in te r
v in ren t à nouveau pou r déterm iner les s ituations. L e  passé re n tra it 
en ligne de com pte, renouan t les trad itions.

Le héros, chevalier de la  Légion d ’honneur, est redevenu ouvrier, 
em plové, po rtier de Palace. Les jours d ’orgueil, de fierté sem blent 
m orts. Ils  son t tou jours v iv an ts  dans les cœurs. Les hom m es g a r
d en t l ’orgueil d ’avoir souffert, saigné e t m éprisé la  m ort pou r 
u n  idéal.

A lors la  com paraison continue : de po rte  à porte , d  étage à 
étage, de personne à personne. Les inégalités de va leu r m orale 
peuven t déterm iner des réflexes d une violence ina ttendue.

D ans l ’incom préhension m utuelle  des différents m ilieux sociaux, 
to u te  la  fau te  n  est p as  d ’u n  seul côté.

Je  n 'a i po in t de leçon à  donner. J ’apporte  sim plem ent un  tém oi
gnage. I l  v  a m ieux à faire que se lam enter, reg re tte r le passé, 
ou apprécier durem ent les efforts des autres. I l y  a to u t  d  abord  
à com prendre. E t  ce prem ier pas accompli, beaucoup de choses 
deviendront plus aisées. Car nous saurons enfin que les m ots e t 
les form ules doivent ê tre  vérifiées dans la  vie e t  p a r la  vie.

P o u r défendre u n  idéal au jo u rd ’hui, il ne fau t p lus com pter 
sur de simples affirm ations, su r des dém onstra tions verbales.

On ne redresse pas d 'u n  coup une éduca tion  faussée, vo lon ta i
rem ent ou non. Jo u r p a r jour, les années on t superposé les im pres
sions comme chaque m arée renforce u n  banc de sable.

Il fa u t p rouver p a r soi-mème la va leu r hum aine, générale, de 
ses idées.

J ’entends b ien  qu 'il fa u t po u r cela une constance que les len 
teu rs , les échecs ne doivent pas entam er.

L ’œ uvre en  v a u t la  peine.
J e  ne rêve pas d  une hum an ité  idéale, d 'une  fadeur écœ urante. 

Au contra ire . J e  pense à  des hom m es loyaux  e t forts, vis-à-vis 
d eux-m êm es comme des autres, e t sach an t qu ils dépenden t les 
uns des autres.

J e  pense su rto u t à  cette  volonté d 'en ten te , que je  vois surgir 
dans t a n t  de cœurs.

E t  je  consta te  que les uns e t les au tres  ne se connaissent point. 
O n se juge d ’après des données fausses.

Beaucoup d  ouvriers ne connaissent plus les bourgeois que 
sous un  aspect rad icalem ent faux.

Comment en sont-ils a rrivés là t C est bien simple.
Ils  ne connaissent guère de bourgeois. Ils  les vo ien t p a r les 

fenêtres des m aisons, à trave rs  les glaces d 'u n e  vo itu re  autom obile, 
au  so rtir d ’une soirée.

Toum aux, rom ans, théâ tres, ciném as, ne leur m on tren t que des 
vies bourgeoises odieusem ent truquées. Les existences sont 
bouleversées de passions, secouées de dram es. Beuveries, ripailles, 
dancings, palais som ptueux  défilent sans arrê t.

Les im ages se succèdent, le jugem ent se consolide : les bourgeois 
son t des noceurs; hom m es en sm oking, fem m es en robes décolle
tées, que de som ptueuses autom obiles m ènent de fêtes tapageuses 
en b anquets  prodigieux.

Quoi d ’é to n n an t de voir la  haine  e t la  m éfiance à l'égard  de ceux 
qu 'on  cro it ê tre  ainsi ?

Les longues heures de trav a il in te llectuel, les lourdes préoccu
pa tions de bureau , le  labora to ire , le cab inet d 'é tudes  où l 'o n  est 
seul, to u t  cela n 'e s t d 'a u cu n  effet scénique e t n ’am use personne.

Puisque cela ne rap p o rte  pas , on supprim e to u t sim plem ent 
la v raie  vie.

E t  si les hasards de l'ex istence  m e tte n t un  révolté  en con tact 
avec une personnalité  don t la vie claire, dévouée, travailleuse  ne 
peu t ê tre  in te rp rétée  au trem en t, la mêm e réflexion, cen t fois 
entendue, m onte  :

—  Ah! s ’ils é ta ien t tous com m e cela!
Le m o t bourgeois fin it ainsi p a r ê tre  un  term e in su lta n t où 

la  colère se jo in t au  m épris.
Un ouvrier chercha it à faire la  conquête  d ’une jeune fille t r a 

va illan t dans la  m êm e usine. Sans beaucoup d 'hés ita tion , ni de 
ga lan terie  com pliquée, il lu i d it son désir. La femme le renvoya 
p lusieurs fois de su ite  carrém ent.

J e  le vis, d ev an t un  b istro , faire une nouvelle te n ta tiv e  q u ’elle 
repoussa. I l  se mit  alors à l ’in jurier, lui c rian t sa bestialité. E t 
com m e elle ne répondait-p lu s, l ’hom m e chercha une in ju re  défi
n itive.

Sale bourgeoise, cria-t-il.
Sale bourgeoise, parce  que l ’ouvrière respectait sa dignité d î  

fem m e...
** *

Le bonheur des hom m es est une cathéd rale  où chaque p ierre  
ne v a u t que p a r l ’ensemble. O n ne p e u t en séparer un  élém ent. 
Sans l ’appui des autres, il est chose m orte.

T rava il, salaire, hab ita tio n , d istractions, enseignem ent, famille, 
enfance fo n t p a rtie  d ’u n  to u t  d o n t on ne p eu t les détacher.

A ugm enter les salaires sans donner aux  hom m es l ’éduca tion  
nécessaire pou r u tiliser raisonnab lem ent leurs ressources nouvelles, 
est une m esure incom plète.

P erfectionner l 'in stru c tio n  est indispensable. Sans u n  dévelop
pem ent parallè le  de l ’enseignem ent m oral, à quoi ab o u tira - t-o n '

D onner aux  hom m es la  possibilité de se créer un  foyer m atérie l
lem ent meilleur, est-ce suffisant ? Xe fau t-il pas en même tem ps les 
guider vers la  p a ix  qui ren d ra  la m aison hab itab le.

S’a tta ch e r à défendre la  san té  des en fan ts  est une mission 
sacrée. Mais, n ’est-ce pas p lus encore d ’apprendre  aux  enfants 
à s ’im poser une discipline indispensable po u r qu 'ils  ne se tu e n t pas 
m oralem ent e t  physiquem ent, p a r  après?

A paiser la  souffrance, guérir, édifier des hôp itaux  est nécessaire. 
Mais ne fau t-il pas songer égalem ent à  développer les forces m orales 
qui sauvegarden t les corps.-'

J e  ne critique pas ici les efforts réalisés. Au contraire. J e  ne 
saurais  dire m on adm iration , m a g ra titu d e  à l'égard  de ces milliers 
de cœ urs généreux don t le dévouem ent e t la  sim plicité  tém oignent, 
to u s  les jours, de ru n i té  hum aine.

** *

Chacun des élém ents de la  vie ram ène à  un  po in t cen tra l, to u 
jou rs  le même.

Axe de to u te  existence, pauv re  ou riche, le problèm e m oral 
dom ine les au tres. L ui seul, com pte réellem ent p a r  son influence 
d irecte su r to u s  les actes hum ains.

L a  va leu r profonde de nos actes est celle de nos intentions. 
Chaque geste se ra tta c h e  au  sens général de to u te  la  vie elle-même.

Le b u t de l'existence, son explication, son o rien ta tion  peuven t 
v a rie r selon les individus.
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Malgré tou tes les nuances philosophiques, il n ’existe en réalité  
que deux a ttitu d es  :

A ccepter ou se révolter.
Il n 'y  a pas de milieu.
D ’une pa rt, accepter la vie e t ses lim ites, to u t en cherchant 

à la rendre meilleure. Mais il fau t d ’abord la com prendre e t savoir 
q u ’au delà de son term e m atériel il y  aura  des com pensations pour 
les inégalités forcées de l'existence : inégalité de santé, d ’in te lli
gence, d ’hérédité.

Le christianism e apporte  id  les explications nécessaires. L ’accep
ta tio n  q u ’il enseigne n ’est poin t passive. E lle n ’est po in t inférieure 
à la dignité hum aine. Bien au c nitraire. L ’hom m e dépasse sa propre  
individualité , en la courban t sous une règle qui lu i donne avec la  
certitude  de la justice, les possibilités les plus com plètes e t les plus 
stables de paix.

L ’au tre  a ttitu d e  est la  révolte. On sait vers quelles déchéances, 
vers quelles atroces folies elle peu t m ener. L ’ignom inie bolcheviste 
suffit largem ent à le m ontrer. Sa révolte a plongé to u t u n  peuple 
dans une m isère sans fond, dans une dépravation  sans espoir. 

Mais on ne peu t vouloir chez les au tres ce q u ’on re je tte  soi-même. 
La vérité  est une pour tous. E t  si l ’on n ’est pas sincère envers 

soi-même, on ne le sera pas vis-à-vis des autres.
On peu t avoir l ’im pression d ’ê tre  en tiè rem ent libre. On peu t 

croire ses p ropres actes sans im portance. Mais si nous sommes 
vrais, si nous avons le courage d 'ê tre  honnêtes en nos pensées, 
nous consta tons v ite  que nos m oindres gestes s ’é largissent bien 
au delà de no tre  personnalité.

Il n y  a pas cloisons é tanches dans la vie.
Nous ne sommes jam ais seuls. Il y  a to u jo u rs  le long de la  route, 

que lqu ’un nous reg a rd an t passer. Il est appuyé à la  clô ture  de 
son jard in , il est derrière le rideau de sa fenêtre, nous ne l ’apercevons 
mêm e pas. Mais il nous voit.

X otre conduite lu i est exem ple, e t nous en portons une respon
sabilité.

La vie d ’un  hom m e est comme un  arb re  don t les graines sont 
portées Dieu sait où, près ou loin, p a r  les v en ts  m ystérieux, 
orages fous, longues tem pêtes, souffles lents de l ’été.

L ’idée qui nous mène, l ’idée que nous représentons sera jugée 
d ’après notre conduite. E t  cela, p a r des intelligences simples tra n s 
posant tou jours l ’idée dans les faits.

La direction m orale est donc essentielle. Mais il n ’y  a pas deux 
m esures de responsabilité. Grands e t pe tits  doivent suivre la même 
voie.

Il n ’y a pas deux m orales II y  en a une.
Telle a ttitu d e  au ra  sans doute des répercussions plus ou moins 

graves selon les individus ou les circonstances. Mais les consé
quences seront d ’un ordre tou jours pareil. L eur am plitude seule 
variera .

Pourquoi les uns accepteraient-ils la vie, si les au tres s ’v re fu s e n tJ.
Si " eux » se révoltent, c ’est parce que nous nous serons révoltés, 

a v a n t eux. /  '
** *

A >côté d ’im pressions pénibles, mêm e douloureuses, je  garde 
le souvenir d 'âm es droites e t fières.

La dignité ouvrière n ’est pas u n  m ot. E lle ja illit, elle se redresse, 
révélée p a r un simple m ot, pa r un  silence.

U n p a tro n  av a it p ris à son service deux pauv res v ieux  à  demi- 
im potents, pères de fam ille nom breuse. Ils ju s tifia ien t leur p ré 
sence à l ’usine en accom plissant des tra v a u x  in te rm itten ts  e t peu 
pénibles.

J ’in terroge m on com pagnon d ’ate lier :
—  Qui son t ces deux-là?
—  C’est des vieux, répond-il. Us o n t beaucoup de gosses, sep t 

et onze. Ils sont amochés. On les a pris par...
E t  puis, il s a rrê te  net, ne vou lan t pas prononcer le m ot de p itié  

qui lui ven a it cependan t aux  lèvres.
On rencontre, je  le sais, des b ru ta lités , des m alpropretés, jmrfois 

même des actes d ’une bestia lité  à faire crier de dégoût.
Mais la responsabilité n ’incom be pas aux  ouvriers seuls.
Car il ne suffit po in t de tirades sen tim entales sur le bonheur 

fam ilial pour faire respecter la  fam ille. Il ne su ffit po in t de croire 
en la  bon té  e t la  douceur hum aines pour fa ire  régner le bonheur 
après un  bouleversem ent du cadre économ ique e t social.

L a  dignité hum aine ne consiste p as  exclusivem ent à  te n ir  tê te  
a un pa tron , à vouloir une égalité  im possible à  réaliser. E lle  
consiste, av an t to u te  au tre  chose, à savoir discipliner sa vie,

à faire reculer p a r  sa propre  volonté  les in stinc ts  proches de 
l'an im al.

Malgré l ’a tm osphère  décourageante, m algré tro p  d ’exem ples 
dém oralisants, m algré les a ttaq u es  con tre  leur âme, les ouvriers 
eux-m êm es o n t réagi. Us o n t le d ro it d ’en ê tre  fiers.

L a  Jeunesse O uvrière C hrétienne s 'e st dressée fièrem ent pour 
défendre les âm es, exiger le respect. On av ait parfois oublié le 
respect absolu auquel elles o n t droit.

Mais la  J . O. C. l ’a rappelé de m anière ém ouvante.
Ces p e tits  gars, ces pe tite s  filles ont subi les avanies de ceux-là 

mêm e q u ’ils vou la ien t pro téger. Ces jeunes o n t te n u  bon, m algré 
les souffrances, m algré les dures m échancetés. Ils re s titu en t fra te r
nellem ent à la d e  ouvrière l'a tm osphère  de d ignité qu 'e lle  m érite.

Par-dessus le g rondem ent des m achines, les b ru its  durs de 
l ’atelier, j 'en ten d s  m on ter leu r chan t. Us veulent, les jocistes, 
ê tre  fiers, purs, joyeux e t conquérants.

J ’aim e avec reconnaissance l ’âm e m agnifique de ces appren tis , 
jeunes ouvriers e t ouvrières qui veu len t s ’élever dans la  plus belle 
accep ta tion  du m ot.

Parm i ta n t  de lâchetés de l ’heure présente, il est po ignan t de 
voir ces enfan ts  réapprendre  aux  hom m es le sen tim en t de leur 
propre  valeur.

E t  je  connais peu de beau tés égales à leurs jeunes volontés 
qui fo n t voler en éclats la m auvaise  légende de la m édiocrité 
hum aine.

Enfin , voici q u ’un  dernier élém ent d e n t  m u ltip lier à l ’infin i 
les possibilités de paix.

Les hom m es ne p euven t ê tre  dirigés p a r la seule raison. Us ont 
un  cœ ur aussi.

Dès les prem iers in s tan ts  de m on enquête, j ’ai rencon tré  la 
générosité, la  bonté. E lles m ’o n t accom pagné sans cesse, je ta n t 
leur chaude lum ière su r les heures les p lus momeg.

E n tre  eux, il n ’est pas de sacrifice qui com pte. N atu rellem ent, 
spon taném ent, ils donnen t ce qu 'ils on t : abri, nou rritu re , e t su rto u t 
une tendresse  simple, un  peu  bourrue, m ais si profonde.

E t  les m am ans, ah  ! les va illan tes m am ans des quartie rs  populeux 
e t m aussades. On ne les rencon tre  guère en p a rco u ran t les rues, 
m ais on les d e d n e  dans les m aisons ternes, dans les cham bres 
étro ites. E lles tra v a ille n t pou r deux, p o u r trois, po u r p lus encore. 
E lles sont aidées p a r  leur m ari. E lles son t parfo is abandonnées. 
Mais les gosses son t là, près d ’elles. Ils  sont leur fierté, leu r ju s te  
orgueil. Parce que, me disait l ’une d 'elles :

« Les enfants, voyez-vous, c ’est t a n t  de peines e t ta n t  de joies 
qu ’un  hom m e 11e p o u rra  jam ais le com prendre. >«

Les m am ans des faubourgs lo in ta in s son t parfo is rudes. Elles 
ne saven t pas les m ots de tendresse  qui son t dans les rom ans. 
Mais, pou rra it-o n  croire que leur am our n ’est pas v ib ran t?  Allons 
donc !

Une fem m e a v a it é té  abandonnée p a r  son m ari. E^lle trav a illa it 
pou r nou rrir ses q u a tre  enfants. Les deux derniers é ta ien t de p a u 
vres p e tits  êtres anorm aux, nav ran ts .

Q uand la  m ère q u it ta i t  sa  cham bre, elle devait les a tta ch e r 
aux  m eubles pou r em pêcher de m ortelles im prudences. Personne 
n ’é ta it là  po u r les surveiller. .

U ne adm irab le  F rança ise  app rend  cette  a troce  s itua tion . E lle  
va, offre à la  fem m e épuisée de p lacer les enfan ts  dans u n  établisse
m ent :

—  On ne p e u t pas vous laisser ainsi, M adam e. Donnez-m oi 
vos deux p e tits  enfants. Xous les soignerons bien. P e u t-ê tre  
pourrons-nous les guérir...

L a  m am an elle, ne v o it q u 'u n e  chose : on veu t p rendre  ses 
enfants.

E t  sa réponse m onte  comme une p la in te , assourdie p a r  un  san 
glot.

—  Xon, M adam e. Merci, M adam e. Mais je  ne p eux  pas donner 
mes enfants. oyez-vous, M adam e, personne ne les aim era comme 
moi...

U s son t nom breux ceux qui sen ten t p a lp ite r  en eux la  flam m e 
de tendresse  hum aine, l ’enthousiasm e sacré fa isan t p a rta g e r les 
souffrances e t les joies.

Des hom m es, des femmes, de tous les m ilieux sociaux, se ch ar
gen t vo lon ta irem en t de sacrifices, tous les jours répétés, abolissant 
leur égoïme n a tu re l pour s e r d r  un  idéal religieux ou autre .



LA REVUE CATHOLIQUE DES IDEES ET DES FAITS

Les séparations, les cadres économ iques e t sociaux que les raison
nem ents des hom m es o n t m ultipliés n  on t pu  résister à cette  iorce.

L a  raison  est une lourde m ontagne.
Mais la  p e tite  source de tendresse hum aine, d  esperance e^t ià. 

Chaque in s tan t, sans a rrê t, elle travaille . E lle affaiblit la  résistance, 
elle avance.

E lle  fin it tou jou rs p a r  faire son chem in.
C onfiance

Ces heures on t passé, comme les autres, len tes ou rapides.
Depuis, les mois se sont entassés, je ta n t com m e une om bre sur 

mes souvenirs.
J e  dem eure heureux de m on effort.
Te m e souviens des soirs où je  cherchais en  m ap p u y an t contre  

un  m ur, contre un  é tabli, à  d im inuer le poids de m on corp.> pour 
a ttén u er l'exaspéran te  fa tigue d ’une jam be blessée p en d an t la 
guerre.

La souffrance est m esure de no tre  a ttachem en t a une con\ ic- 
tion . à une idée. E lle  nous est, en quelque m anière, un  tém oin. 
E lle  est aussi un  lien profond pour les hom m es en tre  eux, pour 
le cœ ur des hom m es e t  leurs pensées.

J  e suis heureux d ’avoir pu  donner un  peu de moi-même à  ceux 
qui fu ren t e t  dem eurent mes cam arades.

E t  je  ne m e considère pas q u itte  envers eux.
A u cam arade inconnu, au  passan t, ils o n t donné du  courage. 

Quelle que so it la  vie. je  m  en souviendrai.
Car, a u x  heures de lassitude, a u x  üeures où  nous sentons avec 

une cruelle lucid ité  la  courte  m esure de no tre  effort, certa ins gestes 
de svm pathie, certa ins regards cordiaux, sourires de visages ano- 
nvmes, dans le b ru it de l ’atelier, d ev an t le zinc d  un  b istro , to u t 
à  coup surgissent d ev an t mes yeux.

E t  je  reprends confiance.
J e  les aim e parce  que j ’espère en  eux.
J 'espère  en  eux. en leu r âm e to u rm en tée  qui cherche à  com 

prend re  la  vie, qui se  trom pe e t p lus souven t encore est trom pée, 
m ais sur laquelle je  vois cependan t la  d ivine lum ière  de la  bonne 
volonté.

. ..  E t  c o u ra g e

O n p e u t p rend re  la  v ie  com m e on veu t, com m e on p eu t. C est 
au  fond tou jou rs le  bonheur que nous cherchons.

Jeune, on v e u t le  bonheur largem ent, d  u n  b lo c  im m ense. Puis, 
les années passent. O n cherche tou jours. <

Des jours heureux on t dressé, dans le  passé, leur lum ière 
entourée d ’un  halo de regrets.

I l  fau t en re trouver dem ain. O n le veut. On s exaspère dans 
l ’a tte n te  continue de ce bonheur illusoire.

P eu  de générations o n t conune la  nô tre  cherché le bonheur 
avec une te lle  violence. L ne sorte de frénésie. O n v e u t dégager 
sa  vie. R om pre la  gangue.

Les v ieux d isen t :
—  A ttention . Méfiez-vous. De no tre  tem ps on acceptait. 

C’é ta it  m ieux.
Certains com prennent, accep ten t loyalem ent îa  pénom bre de 

la  vie.
M ais d ’au tres  réponden t :
—  P eu t-ê tre  autrefois. Mais nous ne nous en souvenons plus. 

T a n t pis pou r les vieux, ou t a n t  pis pou r nous. X ous voulons agir 
librem ent. X e pas sen tir une dépendance. X e  plus voir su rto u t 
no tre  responsabilité  d irectem ent engagée m algré nous. X ous vivons.

A spirations, désirs, volontés, m êlent le possible à  1 irréalisable» 
Les regrets se jo ignent à des joies b ru ta les  d  égoïsmes voulus.

L a  v ie  est une poignée d ’heures, b rusquem en t saisies. B eau
coup glissent en tre  les doigts. Mais il en  reste to u t de mêm e quel
ques-unes, u n  peu  froissées peu t-ê tre , m ais t a n t  pis.

** *
On nous a  d it : Le bonheur est en vous. A daptez-vous à  la  v ie ’ 

e t vous pou rrez  ainsi vous donner le bonheu r à vous-m êm es.
Ce n ’est pas v ra i.
N ous-m êm es? M ais nous som m es un  fondem ent b ien  tro p  in s ta 

ble, e t  su r to u t b ien  tro p  é tro it.
C hacun sera it donc u n  cen tre  ab so lu t E t  to u te  1 h u m a n ité  vit- 

peine, sourit, p leure  à nos côtés, sans nous to u ch er :

Ce n 'e s t pas vrai. R ien n ’est absolu dans la  v ie . Rien n  est seul.
L a  ville  est une, m algré ses m ille maisons^ Toutes se joignent. 

E t  chacune d ’elles, à son tou r, est un  ensem ble e t ne peu t ex ister 
q u ’ainsi.

Seul on p e u t a tte in d re  une certa ine  paix . O n p e u t ax e r  un  b u t 
à  sa  vie p a r u n  effort se donner une direction, s y  ten ir, s y cram 
ponner.'M ais ce tte  un ité  n ’est que force e t  non pas douceur.

Le bonheur n ’est pas pareil. Il v i e n t  des au tres. U v iendra  vers 
nous qui l ’a ttendons, le cherchons si im patiem m ent. Mais il ne 
v iendra  p as  en u n  jour. X ous avons à  le préparer.

E n  donnan t. E n  donnan t au to u r  d e  nous : no tre  affection, 
no tre  tendresse, uo tre  volonté  d am itié  com préhensiv e.

Tous les jours?  Oui, tous les jours.
L ’effort m inuscule d ’au jo u rd ’hui nous irrite. I l nous hum ilie 

p a r  sa  petitesse.
Mais il a  u n  sens, s ’il sert. S ’il sert a u x  autres.
C’est la  joie, ou sim plem ent les pauvres joies, les in s tan ts  heu 

reux, les sourires ém us donnés au x  au tres  qu i nous re s titu en t du 
bonheur, d ’a u ta n t plus que nous ne l'au rons  pas cherche.

Vu fond du  cœ ur des hom m es, il fa u t u n  élém ent stab le, une 
pensée perm anen te  dépassan t les indiv idus qu  une m inu te  suffit 
à  faire d isparaître .

R attach o n s no tre  effort quel q u ’il so it à  l ’effort collectif. E n trons 
dans le rang.

Nous n ’éprouverons plus ce tte  im pression lassan te  ecœ urante, 
d 'iso lem ent Combien de fois n 'avons-nous pas en tendu  la  te rrib le  
question, énervan te , briseuse d  énergie, m onter de nous-memes.

—  A  quoi bon.J
\p rè s  l ’effort renouvelé, après ta n t  d 'heures don t la  répugnante 

p la titu d e  am ène cependan t le flo t pressé des ennuis, des m esqui
neries hum aines.

—  A  quoi bon?
Tous les h ie rs  s 'accum ulen t en  u n  ta s  de  cendres grises q u  au jour

d ’hu i re jo in t déjà. E t  les dem ains qui v ib ren t de no tre  espoir 
seront-ils m oins m onotones ,J

—  A quoi bon? A quoi ser t ce tte  tension, ce tte  discipline d evan t 
laquelle  "on courbe sa  ra id e  échine.-'

I l  fa u t servir, tro u v er l ’équilibre qui jo in t h ier à  au jourd  hui 
e t leu r fa it  p rép a re r dem ain.

E st-ce  que v iv re  m atérie llem ent nous suffit :
N on.
N ous n 'av o n s  p as  le d ro it de laisser couler l ’existence com m e 

du  sab le  don t aucune form e ne dem eure, sauf le m onticule du 
cim etière.

N ous voulons dom iner la  vie. E lle  est si sim ple e t si com pliquée!
A u fond de nous-m êm es v i t  n o tre  orgueil.
X ous nous en rendons p lus ou  m oins com pte. C’est no tre  orgueil 

d ’ê tre  hum ain  qu i nous isole.
N ous pensons à  nous. N ous voulons tire r  de l ’existence un  é la r

gissem ent personnel, ne p as  perdre  nos chances de bonheur.
A urons-nous le  courage de nous lim iter nous-mêmes, e t de 

m e ttre  no tre  orgueil à re lever les petitesses hum ilian tes de la  vie 
en les fa isan t serv ir r

A urons-nous le courage d 'accep te r de servir sim plem ent, m ais 
fièrem ent. D ’ê tre  un  lien , une espérance, u n  soutien.

A urons-nous la  vo lon té  d  e tre  d ’a u ta n t p lu s hum ain  que nous 
aim erions m ieux  les âm es.

Saurons-nous donner de no tre  p a ix  po u r a ider le sau tres  à er 
la  lum ière e t fa ire  com prendre  p lus c la irem ent p a r  no tre  eftort 
que les hom m es ne so n t p as  que m atiè re  m ais que leu r âm e peu t 
tro u v e r en  D ieu  e t  la  force e t la  beau té.

L ’herbe  qui m eurt p e u t encore enrichir la  te rre  don t elle e s t 
sortie.

L ’hom m e ou la  fem m e retom bé dans le g rand  silence au ra  soit 
m on tré  la  v an ité  de son orgueil, so it servi son  idéal.

E t  su r leurs tom bes, la  croix ap aisan te  e t douce dressera d evan t 
les peines hum aines la  sérén ité  de  la  prom esse d ivine :

B ienheureux , les sim ples en esprit.

J  e a n  d e  V i n c e n n e s .
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Les idées et les laits
Chronique des idées

Le carêm e de N otre-D am e de Paris
I,e R. P. P inard  de la Boullaye v ien t de c lô tu rer la troisièm e s ta  

tion  de Carême dans cette  chaire de N otre-D am e, l ’une des plus 
illustres de la chrétienté, où il s ’est égalé p a r  des m oyens divers 
aux  plus considérables successeurs de celui qui, depm s b ien tô t 
u i siècle, la fonda par son génie, le P. Lacordaire, à l'appe l 
d ’Ozanam . .Mission périlleuse, assurém ent. Il s 'ag it, en effet, 
d ’exercer un h a u t aposto lat in te llectuel auprès d ’une vaste  élite 
d ’auditeurs, actuellem ent am plifiée dans des proportions im m enses 
par la  radiophonie.

La science religieuse avec l ’in tégrité  absolue de la  doctrine  
en est la prem ière condition. Il serait inouï que l ’in te rp ré ta tio n  
la plus re ten tissan te  de la parole évangélique l ’a d u lté râ t en quelque 
manière. L ’ad ap tation  de cet enseignem ent supérieur aux  exigences 
de l'esprit contem porain  im porte  singulièrem ent au  succès. 
Depuis les apôtres, depuis sain t Paul, notam m ent, qui ne s ’adressa 
pas aux aréopagites d ’A thènes comme aux ju ifs ou aux  prosélytes, 
tous les prédicateurs in telligents o n t su, sans ad m ettre  la  plus 
légère a lté ra tion  doctrinale, accom m oder la  v é rité  é ternelle  à la  
com préhension de leur auditoire. E t, na tu rellem ent, le conféren
cier de N otre-D am e, héritie r d ’une glorieuse trad ition , do it faire 
m onter l ’éloquence avec lui dans cette  chaire fam euse, qui a re ten ti 
des accents de Lacordaire, de R avignan, du P. Félix , de M onsabré, 
de Mgr d ’H ulst, du P. Jan v ie r e t du P. Sanson.

Quels titre s  ap p o rta it le P. P ina rd  de la  B oullaye à ce tte  lourde 
succession? Professeur de dogme, d ’E critu re-S ain te , spécialem ent 
versé dans la science des religions, où deux volum es universelle
m ent renommés o n t consacré sa répu ta tion , l ’ém inent jésu ite  
ap p aru t d ’emblée, sous ce rappo rt, à la  h au teu r de ses prédéces
seurs les plus qualifiés p a r leur savoir. P a rfa item en t au  couran t 
du grand effort scientifique poursuivi avec un  rem arquble  succès 
dans nos écoles, nos universités depuis b ien tô t c inquan te  ans, 
possédant en ou tre  le sens raffiné de l 'orthodoxie, professant encore 
à l'U niversité  Grégorienne, à l ’om bre du Saint-Siège, il est un  de 
nos porte-parole les plus autorisés, un  des organes les plus sûrs 
et les plus com pétents de la pure doctrine rom aine, de la doctrine 
vierge.

D ’au tre  p a rt le penseur justifie  de son originalité p a r l ’a r t des 
rapprochem ents non moins que p a r une é to n n an te  pén é tra tio n  des 
tex tes  sacrés don t la  profondeur est inépuisable.

Il fau t en convenir : l ’écueil de ce genre apologétique, didactique,, 
asservi à une m éthode sévère, s ’in te rd isan t les envolées du  lyrisme,, 
les hardiesses de l ’im agination, se défiant m êm e des m ouvem ents 
passionnés, presque hostile au p itto resque des ép ithè tes voyantes,, 
c 'est une certaine sécheresse professorale. Sans doute, l ’enseigne
m ent du  docteur n ’exclu t pas l'éloquence : les Guizot, les Ville- 
mains, les Ozanam , pour citer quelques g rancs noms, fu ren t des 
professeurs en tra în an ts  qui passionnaient la  jeunesse de la  Sor- 
bonne ; m ais la  chaire sacrée n ’est pas la  chaire profane ou la tribune  
politique, elle réclam e de ses Chrysostom e une au tre  flam m e, 
l ’ardeur apostolique, la sain te  passion de la  gloire de D ieu e t 
du salu t des aines, l'éloquence qui rem ue les âmes, qui les a rrache  
a tou tes  les séductions de l ’e rreur e t du m al pou r les je ter, frém is
santes, dans les bras du  Père des cieux. Une longue expérience 
a tteste , en effet, que de b rillan tes jou tes oratoires, des d isputes 
serrées, des controverses habiles ne suffisent pas à réduire la 
volonté aux dém arches définitives, sans parle r de la  m arge qu i 
sépare la crédibilité  de la foi e t que seule la  grâce peu t rem plir. 
Nous ne dissim ulerons pas que beaucoup supérieur à un d 'H u is t 
qui é ta it dépourvu du fluide sym pathique, dont le verbe patric ien  
m anquait de rayonnem ent, le P. P in a rd  de la  Boullaye, qui 
s astre in t à une m éthode sévère, voile souvent, p a r tac tique, l ’éclat 
de ses preuves e t con tien t ses élans, pa rv ien t à suppléer, dans u n e

no tab le  m esure, au  défau t de passion véhém ente p a r la  v igueur 
des pensées, jo in te  à l’onction apostolique. E n  to u t cas, j'en reg istre  
son succès : il g ran d it de s ta tio n  en sta tion . Le P. P inard , p a r  le 
prestige  de sa science rem plit N otre-D am e où Mgr d 'H u is t éclair
c issait les rangs p a r sa m étaphysique. I l expose, il disserte, il 
argum ente, il réfute, avec une c la rté  triom phan te . Il arrache à 
la  pseudo critique, à  la  science qui s ’é ta le  p a rto u t, ses oripeaux 
de parade. Il p rend  à la  gorge l 'e rreu r du  jour, il la  désarçonne 
e t lui fa it v ider les étriers. D ans les esprits  enténébrés, il je t te  la 
lum ière p a r faisceaux. A ux esprits  chancelants, il fourn it des 
é ta is solides. Il appo rte  à la foi le tém oignage d u  savoir éprouvé.
Il venge la  vérité . Son succès, c 'est de faire confiance p a r sa  scru 
puleuse observance des règles du  jeu, p a r  la loyau té  de la  discus
sion qui n ’esquive aucune difficulté, qui ne su rfa it pas les 
preuves, qm  ne s ’avance q u ’à bon escient, qui a tta q u e  sans tim i
d ité  e t triom phe sans jactance.

L a  m arche que su it le conférencier de N otre-D am e dans le 
développem ent du  su je t q u ’il a  choisi e t qui n ’est a u tre  que la  
Personne adorab le  de Jésus-C hrist est d ’une irréprochab le  logique. 
A près avoir savam m en t-dém on tré  que Jésus-C hrist n ’est pas un  
ê tre  légendaire, m yth ique, m ais q u ’il a p p artien t à  l’h isto ire  la  
plus au then tique, il a en trepris  de,1’é tud ier d ’abord  com m e Messie, 
E nvoyé de Dieu, sans p réjuger de sa  qua lité  de Fils de Dieu. 
Le dernier carêm e, qm  s’est te rm iné  dim anche dernier, fu t consacré 
à l ’achèvem ent de ce tte  dém onstra tion . L ’année p rochaine seule
m en t sera abordée la  d iv in ité  du  Sauveur.

N ous ne d iscuterons pas ce p lan  progressif e t ra tionnel qui 
sem ble correspondre à l ’allure  du  m inistère  de Jésus lui-m êm e 
te l que nous le re tracen t les Synoptiques, qui offre l ’a v an tag e  de 
ne pas forcer les p reuves alléguées e t de m énager la  faiblesse des 
opposan ts en leu r m esu ran t la  vérité . Il nous p a ra ît  cependan t 
offrir quelque len teu r e t obhger le conférencier à quelques redites.

Le Christ est incon testab lem en t l'E n v o y é  de Dieu, car il réalise 
en lui les p rophéties  qui annonçaien t à  Is raë l son L ib éra teu r —  
ce fu t l ’ob jet des conférences de 1930 — , car il est lui-m êm e th a u 
m atu rge  e t p rophète  —  c ’est le su je t des dernières conférences.

D ans la  prem ière, le P. P in a rd  a  v ic to rieusem ent é tab li la  possi
b ilité  du  m iracle e t m êm e sa nécessité m orale. A re ten ir dans la 
ré fu ta tio n  des objections ce tte  vue orig inale : L a  suprêm e loi 
d ’in te rv en tio n  pou r un  père, c ’est l ’u tilité  de ses enfants. N ulle 
b eau té  ne le sédu it qui ne rayonne  pas de bonté. Ce que je  veux, 
c ’est que les signes m anifestes de  m on in te rv en tio n  fo rcen t mes 
enfan ts  à dire, lo rsqu 'ils  in te rrogeron t l ’h isto ire  : N o tre  D ieu n ’est 
p as  seulem ent le plus sublim e des physiciens, des m athém aticiens 
e t des a rtis te s  : il est père a v an t to u t.

L a  p reuve de la  nécessité m orale du  m iracle fu t  adm irab lem ent 
conduite. O bservan t judicieusem ent que la  régu larité  m êm e des 
lois na tu relles selon lesquelles évoluent les causes secondes voilen t 
aux  y eux  des sav an ts  la  Cause prem ière, il m ontre  l ’o pportun ité  
pour l 'O rdonnateu r suprêm e de chercher à dissiper ce tte  fascination  
pa r des in te rven tions  qui b risen t le déterm inism e des lois. Les 
croyan ts  eux-m êm es y  tro u v e n t leu r com pte. Le silence é ternel 
de Dieu, sourd à leurs prières, m enacerait d ’affaib lir leu r foi. 
Au reste, à qui réfléchit, il est m anifeste que le m iracle est la  
p lus claire, la plus lisible s ignatu re  que D ieu puisse opposer à ses 
messages.

L a  deuxièm e conférence com plétait la  prem ière en d ém o n tran t 
la  discernabilité  du m iracle. Ici encore p reuve graduée, m arche 
ascensionnelle : le phénom ène m iraculeux, envisagé com m e fa it 
m a té rie l,. est une réalité  p arfa item en t observable ; son irréd u c ti
bilité  aux  lois na tu re lles  est p a rfa item en t co n sta tab le  ; il reste  que 
son a ttr ib u tio n  à D ieu  ou à  l ’u n  de ses m a n d a ta ires  s ’im pose irré- 
s istiblem ent. La fam euse objection des forces inconnues n ’est 
nulle p a r t rédu ite  à n éan t com m e ici. U y  a  con trad ic tion  form elle 
-à p ré tend re  q u ’une force physique, connue ou inconnue, soit à la
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fois composée et simple, déterm inée e t libre. Or la  force qui trad u it 
le m iracle opère dans un sens, selon un  ry thm e diam étralem ent 
opposé au  déterm inism e. , ,

La troisièm e conférence fa it l'app lication  aux  miracle? de 
Jésus des tro is lois étudiées dans la  précédente. Avec une invincible 
logique, l ’o ra teu r é tab lit leu r réalité  tangible, leur anorm ahte. 
leu r origine p ré tem ature lle . D u m ême, coup, il ré fu te  les theses 
de 'a  hb re  pensée qui prétend  confondre les miracles évangéliques 
avec la  m vthologie, la  légende, le m erveilleux païen. Après quoi, 
il a  le d ro it de conclure que le  M aître a  inscrit ses p r o d i g e s  aux  iastes 
de l ’histoire en tra its  si ferm es q u ’aucune m ain ne pourra  les etlacer.

Les tro is  au tres conférences fo n t resplendir au  fro n t du C hnsi 
l'auréole du P rophète, m is en possession p a r  le Père  de quelques- 
uns de ses secrets. Les tro is secrets que pouvait seule com m uniquer 
une science surnaturelle , d ivine son t : la  ru ine  de Jérusalem , e 
triom phe de l'Eglise, le duel de l ’am our e t de la  haine se poursui
v a n t dans la  série des âges. L a  m arche suivie est d un  p a rla it para , 
léhsme. L ’o ra teu r expose les prophéties d  après les tex tes  e \ ange- 
liques; il en dém ontre l'incontrefaisable a u th e n tia te , il déroulé 
le tab leau  historique de leur accom plissem ent. P ou r la  derm ere. 
les deux prem ières parties  son t réunies en  une  seule e t la  derm ere 
est consacrée à m ontrer la  valeur apologétique de ces prophéties.

L ’exé^ète a  déplové ici une sagacité  b ien  connue, un  sens critique 
d ’une absolue sû reté  e t les tab leau x  d ’histo ire  son t d ’une v é n te

L a  conclusion qui se dégage de cette  troisièm e s ta tio n  déborde 
assurém ent les preuves énoncées q u ’il ne fa u t pas solliciter le 
moins du  m onde pour en faire so rtir la qualité  de F ils de D ieu sous 
le vêtem ent de chair hum aine. Mais, à s en ten ir  à  cette  p répara tion  
grandiose e t au x  p ressen tim ents q u e lle  fa it na ître , l ’o rateur, 
disons m ieux, l ’apô tre  a v a it le  d ro it de donner l ’op tion  à ses audi
teu rs  en tre  la  reconnaissance du  Messie e t 1 indifférence à  son 
é-aard ou la  révo lte ; ü  av a it le  d ro it de les presser de se ranger 
résolum ent au  p ied de la  Croix avec ceux qm  acclam ent le 
Sauveur comme le m édecin, le  guide, le Messie prom is à  1 hum anité .
« L ivrez-vous à L ui e t de to u te  v o tre  âm e! »

O n ne s ’é tonnera  pas que le  cardinal-archevêque de P an s ,
S. E m . M gr Yerdier, n ’a it  pas laissé.le R . P . P in a rd  de la  B oullaye 
descendre^de la  chaire sans lu i décerner en son nom  e t au  nom  de 
la  m agnifique assem blée d 'hom m es qui o n t assidûm ent suiv i la  
station! sans décerner à l ’ém inent conférencier, les plus chaleureuses 
félicitations pou r cette  paro le  de lum ière qu i rayonne sur ta n t  
d ’intelhgences. .

L e  R. P. P ina rd  de la  Boullaye, m odeste e t sav an t religieux, 
est l ’honneu r de la  chaire chrétienne e t de la  célèbre Compagnie 
à  laquelle  il appartien t.

J . Scuyrgkns.

\

BELGIQUE
M arguerite d ’A utriche

Dans le dernier bulletin de /'U n ion  civique belge, M . Léon van der 
Essen, professeur à l’I niversité de Louvain, a consacre à Margue
rite d’Autriche l'intéressant article que nous reproduisons ici :

E u  décem bre dernier, on a fêté, avec éclat, en France, à Bourg- 
en-Bresse, le cinquièm e cen tenaire  de la  m ort de -Marguerite 
d ’A utriche, ta n te  de Charles-Ouint, qui gouverna nos provinces 
p en d an t la  m ino rité  de  celui-ci.

T o u t a été d it, à ce tte  occasion, sur ses m alheurs, su r son veuvage 
précoce, sur l 'am our a rd en t qui lui fit ériger à  son jeune époux, 
le b rave  Ph ilibert de Savoie, ce m agnifique m ausolée dans l ’église 
de Brou, sur son carac tè re  fier, in d ép en d an t; sur son rôle de 
princesse de la  Renaissance, de p ro tec trice  des a rts  e t des le ttre s  
q u ’elle se m o n tra  p en d an t son séjour à  M alines.

N ous voudrions m e ttre  en relief, dans le présen t article, ce qu elle 
fu t com m e gouvernan te  des Pays-B as au  d éb u t du  X \  I e siècle.

E n  septem bre 1506. une fièvre aiguë ven ait d ’em porter en quel
ques jours l ’arch iduc Philippe le Beau, no tre  souverain  : sa veuve, 
l ’im 'ante Jeanne  d ’Espagne, en dev in t folle de douleur. D u m ariage 
d 'am our qui av a it un i les deux  époux é ta it né le p e tit  archiduc 
Charles, qui un  jou r serait célèbre sous le nom  de Charles-Ouint.

A la  m ort de son père, Charles n ’a v a it que cinq ans. Il fa llu t 
b ien que son grand-père, l ’em pereur M axim ilieu de H absbourg, 
p r î t  la  régence de nos provinces au  nom  de son petit-fils. Toutefois, 
les affaires allem andes re tena ien t tro p  l ’a tte n tio n  de l ’E m pereur 
pour q u ’il eû t p u  se consacrer sérieusem ent à l ’adm in istra tion  
des Pavs-Bas. I l se déchargea de ce soin su r sa fille, M arguerite 
d 'A utriche, veuve de P h ilibert de Savoie.

R egardez ce p o rtra it de V an  O r l e v (1493-1542) qui représente  
ia  jeune princesse. Sous 1 élégante coiffe blanche qm  lui encadre 
si délicatem ent la  figure, elle nous ap p ara ît, avec son nez dro it 
e t régulier, sa bouche p lu tô t m enue aux  lèvres fortem ent dessinées,

■ les yeux noirs bien p lan tés dans son visage ovale, com m e une femme 
adroite , inte lligente , sensitive e t volontaire.

P en d an t q u e lle  gouverna les Belges, M arguerite d ’A utriche 
ne fit rien pour s ’a tta ch e r le cœ ur de ses adm inistrés; elle n assista 
po in t à leurs fêtes, à leurs processions, à  leurs ommegangs, à  tou tes 
les m anifestations p itto resques e t éc la tan tes  de la  joie popu laire  
E lle  fu t  d istan te , v ivan t recueillie dans le  souvenir de son époux 
défun t ou préoccupée p a r les problèm es politiques qu elle av a it 
à affronter, ne so rtan t de sa réserve a ris tocra tique  que po u r se 
délecter dans la  com pagnie des poètes, des litté ra teu rs  e t des 
savan ts . E lle  ne connaissait d ’ailleurs pas le flam and, pas plus 
que l ’allem and, aussi ex trao rd ina ire  que ce dernier fa it puisse 
p a ra ître  lo rsq u ’il s ’agit d ’une archiduchesse d 'A utriche. Elle 
é ta it  de cu ltu re  française e t elle garda ce tte  cu ltu re  p en d an t le 
séjour q u ’elle f i t  chez nous.

Cette to u rn u re  d ’esp rit ne l ’em pêcha cependan t po in t de  
nourrir des sen tim ents  d 'h o stilité  déclarée à l'en d ro it de la  m aison  
de F rance  ; elle n ’oublia jam ais l ’a ffront te rrib le  qui lui fu t fait 
dans sa jeunesse, lorsque son fiancé, le fu tu r roi de France 
Charles V III , a vait répudié  son am our e t l ’a v a it fa it reconduire  
chez son père. Son m ariage heureux  avec P h ilibert de Savoie 
n ’a v a it p o in t étouffé chez elle le  souvenir cuisant de ce tte  insulte.

Désabusée p a r c e tte  aven tu re  e t  p a r la  m ort p rém atu rée  de 
son époux adoré, après avoir exprim é dans les pierres de l'église 
de B rou son im m ense douleur, elle v in t chez nous, détachée de 
to u te  nouvelle expérience am oureuse, m ûrie av an t l ’âge, décidée 
à p rend re  sérieusem ent en m ains l ’éducation  p o l i t i q u e  du p e tit 
neveu don t on lu i confia it l ’héritage. Fem m e très  in te lligente  e t 
volontaire , elle soigne adm irab lem ent les in té rê ts  dynastiques du 
j e u n e  Charles, n ’h é s itan t po in t à  con trecarrer la  volonté de son 
père, l ’em pereur M axiinilien, lorsque celui-ci v eu t m ener une 
po litique  m anifestem ent tro p  autrich ienne.

M arguerite  com prend, dès le d éb u t de sa régence, que les in té 
rê ts  de son pup ille  se confondent avec les in té rê ts  du  pays. R etirée 
dans le pala is  q u ’elle occupe à M alines e t que lu i a cédé le sire de 
W aterv lie t, elle s'efforcera de m a in ten ir la  balance égale en tre  les 
in té rê ts  de la  fam ille des H absbourgs e t l 'in té rê t personnel et 
d irect d u  jeune C harles-Ouint.

E lle  eut, dès le débu t, une m ission fo rt difficile. E n  face d 'elle  
se dressait, h a u ta in  e t superbe, G uillaum e de Croy, seigneur de 
Chièvres, que l ’archiduc Philippe le B eau, à son  d épart pour 
l'E spagne , av a it laissé com m e son lieu ten an t au x  Pays-Bas. 
E n tre  l ’archiduchesse au trich ienne e t le  g rand  seigneur belge, 
ce sera une lu tte  de to u s  les in s tan ts . D e plus, les G antois, ces 
éternels révoltés, qui av a ien t to u jo u rs  profité  de to u te s  les diffi
cu ltés dans lesquelles se d é b a tta ie n t leu rs princes pour essayer 
d ’élarg ir la  puissance de leu r orgueilleuse com m une ou pour 
ré tab lir les libertés  que si souvent, com m e pun ition , on leu r avait 
supprim ées, ne cessaient de s ’agiter. C ontinuan t la  po litique  de 
Louis X I, le roi d e -F ran ce  Louis X I I  ex c ita it p a r  ses intrigues 
les menées dangereuses de R obert de la  M arck, dans le pays de 
L uxem bourg , e t du  duc de G ueldre dans le X ord.

Enfin , les E ta ts  généraux, qui p ren a ien t de plus en plus con
science du  rôle q u ’ils pouvaien t jouer, se m on traien t rebelles à 
to u te  idée de guerre ex térieure  e t on les sen ta it p rê ts  à  refuser 
to u t subside en cas de difficultés.

I l  fa llu t à M arguerite d ’A utriche to u te  l'adresse e t to u te  la 
tén ac ité  don t elle é ta it  capable pou r év ite r la  guerre en tre  Maxirni- 
lien, son père, e t les Valois e t pour m a in ten ir la  pa ix  que réclam ait 
le pays e t qu i é ta it  nécessaire pou r la  conservation  de l'héritage 
d u  jeune Charles-Ouint.

Après de longues négociations qu elle condu isit elle-m êm e avec 
une finesse qui é to n n a it les diplom ates, M arguerite  réussit à 
conclure un  tra ité  d ’alliance e t d 'un ion  en tre  l'E m pereu r e t 
L ouis X I I ,  en 1508. L e  pays  respira  e t lu i su t gré d 'av o ir épargné 
à nos régions les horreurs d ’une  guerre.
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H élas! en 1512, la  tram e  si délicatem ent tissée p a r M arguerite 
se rom pit : L ’E m pereur e t le roi de France se tra ita ie n t de nouveau 
d ’ennem is. A ussitô t M arguerite, avec g rande adresse, suscita  une 
alliance contre  L o u i s  X II  à laquelle adhérèren t le Saint-Siège, 
le roi d ’A ragon e t le roi H enri V II I  d ’A ngleterre. T ren te  
mille Anglais v in ren t débarquer à  Calais po u r com battre  à côté 
des troupes belges e t d ’Allemagne, l ’em pereur M axim ihen accourut 
en personne pour prendre  le com m andem ent de l ’armée.

Les F rançais fu ren t défaits à Guinegate en 1513 : le célèbre 
chevalier B ayard  fu t du  nom bre des prisonniers. Tournai, qui 
depuis le tem ps de Philippe-A uguste (fin du  X I I e siècle) é ta it  
devenue ville française, fu t  obligée de capitu ler. Telle fu t l ’hab ile té  
de M arguerite d ’A utriche que nos provinces p a rv in ren t à re s te r 
neu tres pendan t la cam pagne : elles ne connurent po in t de dévasta
tions guerrières, e t pu ren t recueillir tous les bénéfices de la  v ictoire 
de M axim ihen e t de ses alliés.

E n  ce m om ent, la m inorité  du jeune archiduc Charles toucha it 
à sa  fin. Si G uillaum e de Croy, l ’adversaire de M arguerite, é ta it 
gouverneur du jeune prince, e t si le célèbre A drien  F loriszoon 
d ’U trech t —  le fu tu r  pape A drien V I —  s ’efforcait d ’orner l ’e sprit 
de l'en fan t, c ’est M arguerite  seule qui s ’é ta it  occupée jusque-là 
de l ’éducation  poh tique  du  jeune Charles, chez qui elle av a it 
essayé de développer l ’esprit de décision e t la  finesse de jugem ent 
qui la d istinguaien t elle-même. E lle  a v a it essayé de tem pérer 
p a r l 'esp rit de réflexion ce que le caractère  du  fu tu r  C harles-Q uint 
avait de fougueux e t d ’arden t.

I/opposition  en tre  M arguerite e t le sire de Chièvres a v a it failli 
m ettre  en danger l ’avenir. P our des raisons d ’ordre dynastique, 
la R égente av a it essayé de réaliser un  m ariage en tre  son pupille 
et la  princesse Marie d ’A ngleterre : Chièvres s ’y  é ta it  opposé de 
tou tes  ses forces dans la  c ra in te  que ce m ariage n ’e n tra în â t l ’hos
tilité  de la France. Ce fu t lui qui triom pha  : en 1514, une réconci
liation s ’opéra en tre  Louis X I I  e t H enri \  I I I  d  A ngleterre, 
réconciliation qui fu t couronnée e t scellée p a r le m ariage du  
m onarque français avec la  sœ ur du  roi d ’Angleterre. L a R égente, 
qui av a it été tenue à l ’écart de ces négociations, en fu t profondé
m ent humiliée.

Le sire de Chièvres explo ita  ce prem ier avan tage. I l  réussit à 
provoquer une brouille en tre  l ’em pereur M axim ihen e t M arguerite 
e t f la tta  les E ta ts  généraux des Pays-B as en leu r d em andan t 
d ’exiger l ’ém ancipation  du  jeune Charles-Quint.

C’est ainsi que l ’accession au trône  du  jeune prince, le 5 ja n 
vier 1515, fu t pou r le grand seigneur belge u n  nouveau  triom phe 
sur sa rivale. M arguerite fu t m om entaném ent éloignée des affaires. 
Mais elle su t prendre  un  peu p lus ta rd  sa revanche, de belle e t 
noble façon.

E n  effet, une réconciliation a y an t é té  préparée en tre  elle e t le 
sire de Chièvres, e t l ’em pereur M axim ihen é ta n t  décédé, elle 
sou tin t de to u tes  ses forces la c and idatu re  de Charles-Q uint à 
l ’Em pire.

E n  1522, M arguerite rep rit le gouvernem ent des P ays Bas, 
cette  fois com m e rep résen tan te  de Charles-Q uint lui-même.

Vis-à-vis de son jeune neveu devenu m ain ten an t son m aître, 
elle conserva son indépendance d ’allures e t de poh tique. D ans 
l ’in té rê t mêm e du pays, elle s’opposa, p a r  exem ple, au  p ro je t de 
Charles-Q uint d ’aider son paren t, le roi C hristian I I  de D anem ark , 
à reconquérir son trône. L ’aide fournie à C hristian a u ra it eu, en 
effet, comme conséquence de ru iner le com m erce belge en  D ane
m ark  e t dans la  région des villes de la H anse teu ton ique.

Le triom phe final de M arguerite fu t la  P a ix  de Cam brai, conclue 
en 1529. E ta n t  en trée  en rap p o rts  d irects e t personnels avec 
Louise d ’Angoulême, m ère de F rançois I er, M arguerite  d ’A utriche  
réussit, p a r sa  sagesse, à te rm iner la  guerre que se fa isa ien t le 
roi de F rance e t Charles-Q uint e t à ob ten ir p a r  ce tte  « P a ix  des 
Dam es ", qui m érite  si b ien son nom, des clauses d une im portance 
capitale  pour l ’avenir de no tre  pays. Si Charles-Q uint renonçait 
à tou tes  ses p ré ten tions sur la  Bourgogne, François I er se désin té
ressait com plètem ent des Pays-B as e t reconnaissait la  suzeraineté 
de no tre  souverain sur l ’A rtois, la  F landre , Cam brai e t le Tour- 
naisis.

Cette paix  négociée p a r M arguerite d ’A utriche libé ra it ainsi 
pour tou jours la  F land re  du vasselage français e t su p p rim ait le 
danger d ’absorption  qui l ’av a it menacée depuis la  ba ta ille  de 
Bouvines (1214).

M arguerite ne su rvécu t pas longtem ps à ce tra ité . E lle  m ouru t 
dans son pala is à M alines, le I er décem bre 1530 « sans aucun  regret

. de q u itte r ce m onde, sauf la  p riv a tio n  de la  présence de son cher 
neveu Charles ». D ans une le ttre  d 'ad ieu  à  Charles-Q uint, av an t 
d ’a lle r re jo indre  dans l ’E tem ité  son reg re tté  P h ilibert de Savoie, 
elle exprim e l ’espoir de recevoir po u r ses efforts la  récom pense de 
D ieu, la  recom m andation  de son souverain  e t le bon  voulo ir de ses 
sujets.

Ce fu t  une fem m e en tous po in ts  supérieure, don t le  souvenir 
m érita it d ’ê tre  rappelé à  tous les Belges à  l ’occasion du  cinquièm e 
cen tenaire  de sa  m ort. I l  est v ra im en t reg re ttab le  de devoir 
co n sta te r que la  ville de Malines, où se dresse la  s ta tu e  de la grande 
princesse, n ’a it pas songé à rappeler p a r l ’une ou l ’a u tre  cérém onie 
pub lique le souvenir de celle qui f it de la  ville  de sa in t R om bau t le 
cen tre  politique e t in te llectuel de la Belgique p en d an t le prem ier 
q u a rt du  X V Ie siècle.

\

ÉTATS-UNIS
Charlie Chaplin

Le dernier numéro de la R evue universelle  a publié ce portrait de
Charlie Chaplin.

N ous connûm es d ’abo rd  C hariot. C’é ta it  p en d an t la  guerre, 
en 1915. D ans u n  m odeste ciném a des B oulevards a p p aru t ce 
personnage que nous apparen tâm es to u t de su ite  à  L ittle  T ich 
e t aux  excentriques A m éricains : grandes chaussures, p e tite  canne, 
dém arche grotesque, p e tit  chapeau  posé su r le som m et du  crâne 
e t don t on use pour exprim er u n  é ta t  d 'âm e, v esto n  tro p  é tro it, 
p an ta lo n  tro p  long... Un dé ta il plus d irec tem ent hum ain  : de très  
beaux  yeux.

Ses films é ta ien t des farces d ’excentrique développées p a r  un  
a rtis te  qui connaissait les ressources de son m étier, e t m êm e 
to u te s  les finesses de son a rt. I l  nous m o n tra  to u te  une série de 
sketches composés très  s tric tem en t, trè s  adro item ent, qui tém o i
gnaien t d ’une connaissance exac te  des règles du  rite . I l  sav a it 
su rtou t, précisém ent, le tem ps d ép arti à l ’hom m e p a r la  n a tu re  
pou r que sa  gaieté soit sans arrière-pensée e t sans am ertum e. 
D ans cette  appréciation  m athém atique  de la  durée du  rire  est, 
je  crois, la  différence en tre  le vaudev illiste  e t l ’au teu r de com édies’ 
en tre  le clown e t le com ique de th éâ tre , en tre  C hario t e t Charlie 
Chaplin.

Car, peu  à  peu, C hariot, to u t en g a rd a n t les t ra its  essentiels 
de sa personnalité  in tim e e t ex térieure, d ev in t pour nous Charlie 
Chaplin, c ’est-à-d ire le plus g rand  au te u r e t le plus g ran d  acteu r 
de ciném a m uet. P our lui, pas p lus que pou r Molière, il ne s’ag it 
de lu i donner une ép ith è te  : com ique ou trag ique . I l est l ’a c teu r  
e t 1 a u te u r auxquels le ciném a doit d ’avoir é té  considéré, m êm e p a r 
les esprits les plus ré fracta ires  à son m ouvem ent, à son ry thm e 
e t à sa  déification des apparences, com m e u n  art.

C’est depuis le  jo u r où, dans Une Vie de Chien, il ap p a ru t cla ire
m ent au x  spec ta teu rs  que C hario t p o u v a it ê tre  sen tim en ta l, 
qu on pensa à  Charlie Chaplin. Lui-m êm e aussi, sans doute. J u s 
qu 'en  191S ses film s nous fu ren t présen tés sous un  t itre  qm  ne 
la issait supposer que les jeu x  grotesques de son personnage 
d em prun t. Chariot débute, Chariot fait la noce, Chariot cambrioleur, 
Chariot au Music-Hall. A p a rtir  de 1919, il est le personnage cen tra l 
d une comédie, l ’esprit e t l ’âm e de ce tte  comédie, m ais il v a  les 
hom m es e t la  vie au to u r de lui.

A ce tte  date, il a tre n te  ans, é ta n t né dans la banlieue sud de 
Londres, le 16 av ril 1899. Son p o rtra it  se dessine p a r  son existence 
quotidienne. I l  est fils cadet d ’acteurs, sa  m ère nerveuse e t m alade 
fa it des tra v a u x  d ’aiguille que ses enfan ts v o n t vendre  aux  b ou ti
quiers de W est-E nd . A six ans, il débu te  su r une scène. C’est la 
misère, la  vie dans une cham bre sordide, le vagabondage. I l  a 
d ix  ans, on l ’engage, pou r danser, dans la  tro u p e  des«8 Lancashire 
lads à quinze ans, il joue un  p e ti t  rôle dans Sherlock Holmes, 
puis devient m im e dans une com pagnie célèbre : celle de K arno.
Il s essaye e t réussit dans la  pan tom im e burlesque, fa it des tournées 
à  Paris, en Am érique, rev ien t en A ngleterre  à v ing t-tro is  ans, puis 
de nouveau rep a rt pou r l ’A m érique. C’est là  q u ’il fu t  engagé 
p a r M ack Sennett, d irecteur général du  s tud io  de la  K eystone, 
que d ’abord  il ne fit pas rire. Il n ’o b tin t ce ré su lta t nécessaire



à sa réussite, que le jou r où il m it en scène lui-m êm e ses scenarii.

C Ï e t  élém ents essentiels qui form ent Chariot sont, des cette  
époque, en sa possession : il a le costum e, ü  a le souvenir de* p an 
tom im es qu 'il a jouées e t qu 'il a vu  jouer il a  s u r t o u t  1 a rt^du num e 
auquel ü  tien t, qu1 ü  trava ille  e t qu  d  developpe. Car c e s t la  le 
secret de l ’a r t d 'ac teu r de Charhe Chaplin : c est un mim e adm ira 
ble. I l  est le D eburau  de no tre  rom antism e.

Tous ses prem iers films sont composés d ’après quelques idees 
très  simples q u ’il a exposées lm -m êm e : Me créer des em barras 
pour avoir l'occasion d 'ê tre  désespérém ent seneux  dan= m a te n ta 
tiv e  de p a ra ître  un  très norm al p e tit  gentlem an... L  im e d ^ c h o s e s  
q u ’on apprend  le plus v ite , est que le peuple, en général, e s t satis
fa it de vo ir les gens riches en m auvaise posture... Le public  a 
tou jou rs tendance  à  ressentir les m êm es ém otions que 1 acteur 
su r la  scène ou su r l ’écran... T observe le public au  th e a tre  ou a 
ciném a pou r me rendre  com pte de ce qui le fa it rue . De mem 
je  l'observe dans la  rue, pou r tro u v er des idées de iüm s com iques... 
Te tiens tou jou rs com pte de la  tendance du public a  aim er les 
contrastes. J ’essaye tou jours de créer de 1 in a tten d u  de façon

Ce ne son t pas là  les secrets de Charlie Chaplin, m ais ce sont du 
m oins les procédés de Chariot. I l  n ’est pou r C haplin que de le* 
app liquer avec son p ropre  génie. ,

I l  ne serait pas trè s  heureux, au jo u id  hui, qu on le rep résen tâ t 
comme un  sim ple am useur. I l sa it que ce serait in juste , e t s il n  a 
pas créé une philosophie, du  m oins p ré tend ra it-il aisem ent, si 
on  le poussait u n  peu, à avo ir créé une m orale.

D errière le Charlie Chaplin des photographies e t des interview s 
m ondiales ap p ara ît de tem ps à au tre  un  m oraliste, en effet, qui 
ne laisse pas tou jou rs d ’é tre  inqu ié tan t. I l  n ’est pas encore de mode, 
n i d ’usage d ’étud ier le ciném a au delà de son esthétique, m  de 
vouloir approfondir les desseins secrets de ceux qui l ’am m ent ni 
l ’influence des chefs-d’œ uvre du  film. Les bons esprits sont exage- 
rém ent dédaigneux de ces déta ils qui p rennen t p o u rta n t, chaque
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jour, e t au  fu r e t à m esure que le ciném a est davan tage  dans nos 
m œ urs, rem place ou la  lectu re  ou le th éâ tre , une im portance plus 
considérable. O n jugera, plus ta rd , des effets sociaux d ’un grand 
film de Charlie Chaplin, beaucoup plus anarch iste  en ses expres
sions com iques qu  on ne le suppose. Mais laissons cela... L e  m asque 
fin souriaut, peu t-ê tre  m ystérieusem ent sém itique de Chaplin 
en voyage, dé l ’hom m e des foules effrayé de sa popularité , ce visage 
m élancolique de poete qui n  est pas sans faire penser à celui 
d ’E dgar Poe —  peu t-ê tre  son plus proche p a ren t dans la  science

* du  m écanism e des grands sentim ents hum ains n  incite m à 
l ’effroi, n i m êm e encore à  la  m édita tion . O n a  to u t d it  de Chariot, 
de ses vertus, de sa sensibilité, de sa vérité  bouffonne. U n jour, 
on  d ira  p eu t-ê tre  to u t  de Chaplin.

P eu t-ê tre  alors sera-t-on  su rpris de ce que voulait e t dissim ulait
ce : trè s  norm al p e ti t  gen tlem an  .
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